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D UNE . RÉGIME DOTAL. 
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i fait en immeuble par le mari d'une eréance do-

tale quoique accepté par la femme, n'est pas valable si les 

deniers dotaux n'ont pas été réellement comptés au vendeur 

il [immeuble. 

iasimple déclaration faite dans le contrat de ventepar le mari 

it la femme, que l'acquisition est faite à litre de remp\oi et 

aue la créance dotale est destinée au paiement du prix, est 

iMU
fjisante pour enlever à cette créance son caractère de 

doiatitè alors surtout que par le contrat de vente il n'en est 

[ail au profil du vendeur ni cession ni transport. 

Les conditions civiles du mariage des époux Géban ont été 

rfeiées par acte passé devant M" Bechem, notaire à Paris, le 

Hmai 1841 ; cet aete contenait adoption du régime dotal mo-

difié par UUB société d'acquêts. La dot de M"'
e
 Géhan se cora-

fOaaii d'une créance de 12^000 francs à elle due par MM. Rou-

cbou et Bullot, avec garantie hypothécaire sur uu immeuble 

appartenant à ceux-ci. 

L'article 6 du contrat de mariage portait qu'il serait fait 

emploi, soiteu rentes sur l'Eiat, soit
(
par privilège ou première 

hypothèque, soit en acquisition d'immeubles, du capital de 

12,000 francs, montant de la créance dotale, quand ii devien-

drait exigible. 

Cette exigibilité devant arriver le 1 er octobre 1843, les époux 

Géhan, dès le 15 juin précédent, achetèrent des époux Gavil-

!ou, par acte nctarié, une maison sise à Paris, rue des Four-

neau*, S, moyennant la somme de 15,550 francs, payable, 

12,000 francs le 1
er
 octobre 1843, jour de l'exigibilité de la 

créance dotale, le surplus cinq ans après. 

Dans cet acte de vente, les époux Géhan déclarèrent que 

leur acquisition éiait faite pour le compte et au profit de la 

dame Géhan pour lui servir de remploi jusqu'à concurrence de 

12,000 francs, montant de sa dot, et qu'ils destinaient au 

paiement du prix de cette vente la somme de 12,000 francs 

dusà la dame Géhan par MM. Bullot et Rouchon. M
me

 Géhan 
déclara accepier ce remploi. 

Au \" octobre 1843, les époux Géhan ne purent payer aux 

époux Gavillon les 12,000 fr. qu'ils avaient promis; MM. Bul-

lot et Rouchon avaient vendu à Mm * Maucune i'immeuble af-

fecte hypothécairement à la créance de M"" Géhan, et l'acqué-

reur étant encore audit jour, 1"' octobre, dans les délais de 
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einent
 par défaut un grand intérêt pour les époux 

lui le frappèrent bientôt d'opposition 

ploi de la susdite somme dotale, et d'autre part, la dame Gé-

han a déclaré accepter cet emploi, il est constant que ladite 

somme de 12,000 francs, avec les intérêts, est restée entre les 

mains de M. de Maucune, détenteur de l'immeuble affecté hy-

pothécairement à son paiement, et qui, à ce titre, en est débi-

teur ; qu'ainsi l'emploi n'a pas été fait de la dite somme dotais 

en l'acquisition dudit immeuble ; qu'ainsi le remploi n'est 

pas réputé fait ; que la dume Géhan est toujours restée créan-

cière de la somme susdite, qui a conservé son caractère de do-

talité, et que la dame de Maucune, au nom et comme tutrice à 

l'interdiction de son mari, a pu et dû, en payant ladite som-

me de 12,000 francs et les accessoires, exiger qu'on justifiât 
[ du remploi ; 

; » Attendu que la dame de Maucune n'était pas juge des 

oppositions formées entre ses mains ou en celles des vendeurs 

de l'immeuble hypothéqué; 

«Attendu que, par exploit de Montreuil, huissier à Paris, du 

29 octobre 1 844, enregistré, ladite dame deMaucune a fait otfres 

réelles de 12,055 fr., montant en principal, intérêts et frais de 

ladite somme de 12,000 fr., à la charge de faire emploi ; que 

ladite somme a été déposée à la caisse des consignations le 30 

dudit mois d'octobre et de rapporter main-levée; que la suf-

fisance des offres n'est pas contestée ; qu'ainsi lesdites offres, 

régulières en la forme, sont valables; 

» En ce qui touche les oppositions formées par les époux 
Gavillon : 

» Attendu que le jugement du 1 er février 1844, qui a dé-

claré lesdites oppositions valables, a été rendu par défaut 

contre les époux Géhan ; que s'il a été dressé un procès-ver-

bal de carence, ce procès-verbàl a pu avoir pour effet d'em-

pêcher la péremption, mais n'est point un acte d'exécution 

propr-ment dit, et que l'opposition des époux Géhan est ad-

missible ; 

» Attendu que la somme de 12,000 fr. due par le sieur de 

Maucune était dotale et est, par conséquent, insaisissable ; 

que, dans l'acte de dépôt fait à la caisse des consignations, par 

exploit de Montreuil, huissier à Paris, du 30 octobre 1844, 

par suite des offres faites par la dame de Maucune et sur le 

récépissé de la caisse des consignations, la qualité de dotalité 

de cette somme est constatée, et qu'aucune opposition n'a pù 

être faite sur ladite somme soit dans les mains du sieur de 

Maucune, soit à la caisse des consignations ; 

» Attendu que de tout ce que dessus il résulte, d'une part, 

que les offres faites par la dame de Maucune, ès-noms qu'elle 

procède, régulières en la forme, sont suffisantes, et que les 

conditions y apposées sont justes, et, d'autre part, que les 

oppositions fanes à la requête des époux Gavillon sur les som-

mes susdites sont nulles ; 

• Déclare bonnes, valables et libératoires les offres faites 

par la dame de Maucune ès-noms aux sieur et dame Géhan, 

suivant procès-verbal de Montreuil, huissier à Paris, du 29 

octobre 1844, enregistré, aux charges et conditions énoncées 

audit procès-verbal, ensemble la consignation qui les a sui-

vies ; 

» Déclare le baron de Maucune bien et valablement quitte 

et libéré du prix de l'immeuble sus-énoncé et de la créance 

hypothécaire inscrite de la dame Géhan en principal et inté-

rêts du montant desdites offres et frais ; 

» Dit que les sommes déposées ne pourront être retirées de 

la caisse qu'après l'accomplissement des charges, clauses et 

conditions énoncé s su procès-verbal d'offres réelles et de 

consignation sus-énoncées : 

» Reçoit les époux Géhan opposans au jugement rendu 

contre eux par défaut le 1" février 1844, et statuant sur la-

I dite opposition ; 

« Fait main levée de l'opposition faite à la requête desdits 

époux Gavillon entre les mains de Bullot et Ronchon, débi-

teurs originaires des susdites sommes et vendeurs de l'im-

meuble hypothéqué à la créance dotale, par exploit de Corion, 

huissier a Paris, le 12 janvier 1844 ; 

» Autorise en conséquence les époux Géhan à recevoir non-

obstant ladite oppo.-ition, des mains du directeur et caissier de 

la caisse des consignations : 

» 1" La susdite somme de 12,055 francs, et à la charge des 

conditions énoncées au procès- verbal d'offres ; 

» 2° Et celle de 898 francs, le tout à la charge de rapporter 

main-levée des autres oppositions qui pourraient exister sur 

lesdites sommes ; ' 

» Condamne les époux Gavillon aux dépens que la dame de 

Maucune ès-noms est autorisée à retenir sur la somme par elle 

déposée à la caisse des dépôts et consignations. » 

Sur l'appel des époux Gavillon, et après avoir enten-

du dans leur intérêt M
c
 Loyseau, avocat ; dans l'intérêt 

des intimés M
e
 Dutard, et en ses conclusions conformes, 

M..Poinsot, avocat-général, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 
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> d'une part, Gé-
H e cette acquisition était faite à titre de rem-

« Considérant qu'aux termes des articles 1434 et 1435 du 

Code civil, pour que le remploi d'une somme dotale soit vala-

blement fait, il faut non-seulement qu'il ait été accepté par la 

femme, mais encore que les deniers dotaux aient été réellement 

employés à l'acquisition destinée à servir de remploi ; 

» Que la simple déclaration faite par le mari et la femme 

dans le contrat d'acquisition, qu'ils font ladite acquisition à 

titre de remploi au profit de la femme, et qu'ils destuient au 

paiement du prix une créance dotale due par un tiers, ne 

peut remplir le vœu de la loi exprimé dans les articles pré-

cités, surtout lorsque le contrat ne contient au profit du ven-

deur ni délégation ni transport de la créance dotale; que si 

les dispositions de la loi étaient interprétées autrement, les 

précautions du législateur pour conserver la dot de la femme 

pourraient être facilement éludées, puisque d'une part, la 

créance destinée au paiement de l'immeuble perdrait son ca-

ractère dotal, et que de l'autre, l'immeuble n'étant pas payé 

pourrait être enlevé à la femme par l'exercice de l'action réso-

lutoire ; 
» Considérant qu'aux termes du contrat de mariage des 

époux Géhan, en date du 22 mai 1841, la créance de 12,000 

francs dont il s'agit sur Bullot et Rouchon, était dotale et que 

remploi devait en être fait soit en rentes sur l'état soit en im-

meubles ; 
» Considérant que si lors de l'acquisition de la maison 

de la rue des Fourneaux, les époux Géhan ont déclaré 

que ladite acquisition était faite jusqu'à due concurrence à 

titre de remploi de la créance dotale de 12,000 francs appar-

tenant à la dame Géhan, il est constant que ledit remploi 

n'a point été fait réellement; que le contrat d'aquisition 

ne contient ni délégation ni transport de ladite créance aux 

vendeurs, et qu'en cet état la dame Géhan n'a pas cessé d'en 

être propriétaire ; 

(Suivent des considérations de fait.) 

» Confirme. » 

Cour d'assises, parce que les jurés se sont retirés avant que 'e 

défenseur aité é entendu sur l'application de la peine, et 

avant que l'arrêt de condamnation ait été rendu. 

Noël-Jean- Pierre Bébiaa s'est pourvu en cassation contre un 

arrêtde la Cour d'assises du département des Basses -Pyrénées 

du 5 février dernier, qui le condamne à cinq ans de réclusion 

comme coupable du crime de faux commis dans l'exercice de 

ses fonctions d'adjoint au maire de Sainte-Colome. 

Le procès-verbal des débats constatait qu'après la lecture 

de la déclaration du jury donnée publiquement par le chef du 

jury, et la lecture donnée de nouveau par le greffier aux trois 

accusés impliqués dans le procès, le président avait prononcé 

l'ordonnance d'acquittemeut à l'égard de deux accusés declares 

non coupables: que le ministère public avait requis l'applica-

tion de la peine, et que le défenseur ayant annoncé l'intention 

d'élever un incident sur les réquisitions du ministère public, 

la Cour d'assises, attendu l'heure avancée, avait remis au 

lendemain pour entendre le défenseur. 

Le lendemain, les jurés, en vertu de l'autorisation que leur 

en avait donné le président, ne se présentèrent pas. Le défenseur 

de l'accusé, développant l'incident qu'il avait annoncé, plaida 

qu'aucune peine ne devait être appliquée à l'accusé ; après les 

répliques, la Cour d'assises statua et prononça par son arrêt 

la condamnation que nous avons mentionnée. Le défenseur 

demanda alors acte de ce que la Cour d'assises avait procédé 

sans assistance du jury; c'était cette forme de procéder que la 

Cour de cassation avait à apprécier. 

Le doute pouvait naître de ce que, d'après la jurisprudence 

de la Cour suprême, la Cour d'assises peut, jusqu'à l'instant 

de prononcer l'arrêt de condamnation, renvoyer le jury dans 

la chambre de délibérations pour compléter, rectifier ou ré-

gulariser sa délibération. 

Après le rapport de M. le conseiller Romiguières, M. l'avo-

cat-général Nicias Gaillard a justifié la régularité de la forme 

suivie par la Cour d'assises des Basses-Pyrénées. L'honorable 

magistrat a rappelé d'abord que la formule du serment des 

jurés leur impose des devoirs qui cessent après leur déclara-

tion (Code d'instruction criminelle, art. 512) ; que le rempla-

cement par les jurés supoléans des jurés titulaires empêchés 

n'a lieu que ju>qu'à la déclaration définitive du jury (Code 

d'inst. crim., 394) ; que la réclamation des domm?ges-inté-

rêts par les parties peut nécessiter le renvoi devant un juge-

commissaire, un rapport à faire par ce magistrat à une au-

dience ultérieure où les parties peuvent encore présenter leurs 

observations et où le ministère public est entendu de nou-

veau (Code d'inst. crim., 358); que, dans le cas où l'accusé 

n'a connu son dénonciateur que depuis le jugement, mais 

avant la fin de la session, il est tenu de porter sa demande 

en dommages-intérêts devant la Cour d'assises auprès de la-

quelle pouvait ne plus se trouver les douze jurés qui ont pro-

noncé sur le sort de l'accusé (Code d'inst. crim., 359); et 

qu'enfin l'art. 369 du même Code exigeait que l'arrêt de con-

damnation soit prononcé à haute voix par le président eu 

présence du public et de l'accusé, sans qu'aucune disposition 

mentionne la présence du jury. 

M. l'avocat-général a en conséquence conclu au rejet du 

pourvoi, qui a été prononcé par la Cour. 

ARRÊT ET ACTE D'ACCUSATION. — SIGNIFICATION A L'ACCUSÉ. — 

COPIE REMISE AU PARQUET. 

Le pourvoi du nommé Léonard-Adolphe Pey, condamné par 

la Cour d'assises de la Seine aux travaux forcés à perpétuité 

pour meurtre, a soulevé une question relative à la régularité 

de la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. 

Pey, pour se dérober aux poursuites, avait fui le garni où- il 

logeait habituellement. L'huissier chargé de lui faire la noti-

fication de l'arrêt de renvoi s 'était présenté au maître de ce 

garni, et après avoir constaté la réponse du logeur, que Pey 

n'habitait plus chez lui, il avait affiché à la porté de la Cour 

d'assises une copie de son exploit, et il en avait porte une au-

tre au parquet de M. le procureur-général près la Cour royale 

de Paris, qui avait visé l'original. 

Cet exploit était-il régulier? Etait-ce bien le cas de procé-

der en vertu de l'article 69
r
 n* 8 du Code de procédure civile 

qui ne concerne que ceux qui n'ont ni domicile, ni résidence 

connus? N'était-on pas plutôt dans le cas prévu par l'article 

68? L'accusé n'avait-il pas un domicile bien certain, et n'au-

rait-on pas dû, comme la Cour de cassation l'a jugé plus d'une 

fois dans des espèces semblables, remettre la copie à un voi-

sin qui aurait signé l'original, et au cas de refus du voisin re 

mettre cette copie au maire? 

La Cour n'a pas eu à résoudre cette question ; M. le con-

seiller rapporteur Jacquinot-Godard et M. l'avocat- général 

Nicias-Gaiilard, ont fait observer que l'accusé arrêté et détenu 

à la conciergerie, avait par un écrit signé de lui, donné avant 

d'être interrogé par le président de la Cour d'assises, un récé-

pissé de la copie de l'exploit de notification déposée au par-

quet de M. le procureur-général près la Cour royale de Paris. 

La Cour, attendu la régularité de la procédure, a rejeté le 

pourvoi de Léonard-Adolphe Pey. 

sera considéré comme non avenu, su s'eur Pierre Barthas, 

prêtre, contre un arrêt de la Cour royale de Montpellier, cham-

bre des mises en accusation qui le renvoie devant la Cour 

d'assises de l'Aude pour empêchement à l'exercice des droiis 

civiques ; 

Ont été déclarés non recevables dans leur pourvoi : 

1* Léonard-Léopold-Achille Ancelle, contre un jugement 

du Conseil de révision de la 10' division militaire, qui le 

condamne à trois ans d'emprisonnement, pour avoir détourné 

une partie des fonds de l'ordinaire ; 

2° Pierre Lacaze, contre un arrêt de la cham'ire d'accusa -

tion de la Cour royale de Poitiers, qui le renvoie devant la 

Cour d'assises delà Charente-Inférieure, pour vol qualifié;. 

Sur la demande en règlement de juges, formée par le pro-

cureur du Roi près le Tribunal de Saiut-Omer, à fin de taire 

cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit contre* 

Edouard Collet, prévenu de vo', la Cour, vu les articles 526 

et suivans du Code d'instruction criminelle, a renvoyé ledit 

Collet, avec les pièces de la procédure, devant la chambre 

d'accusation de Douai, pour y être statué tant sur la préven-

tion que sur la compétence, conformément à la loi. 

Bulletin du 6 mars. 

ÉLECTIONS DE VENDÔME. — DIFFAMATION ENVERS UN CANDIDAT. 

* DÉNONCIATION. — JUGEMENT. DÉFAUT DE MOTIFS. 

M. Re iou-Ruet, poursuivi en diffamation par M. D^ssc: ignés, 

député de l'arrondissement dé Vendôme, a interjeté appel de" 

vaut le Tribunal correctionnel supérieur de Blois du jugement 

iendn contre lui par le Tribunal correctionnel de Vewdôqae. 

L'appelant, après avoir posé devant les juges d'appel des con -

clusions par lesquelles il déclinait la compétence de la juri-

diction correctionnelle, a demandé subsidiairement qu'il fût . 

sursis à statuer sur le fond, attendu qu'il avait adressé au 

piocureur du Roi près le Tribunal de Blois une dénonciation 

relative aux faits pour l'allégation desquels il était poursuivi 

comme diffamateur. 

En présence de cette dénonciation, le Tribunal de Blois a , 

rejeté les exceptions préjudicielles du prévenu, et a sursis au 

jugement de la prévention de diffamation, jusqu'à ce qu'il ait 

ete statué sur la dénonciation portée par M. Renou-Iluet. 

Le procureur du Roi près le Tribunal de Blois s'est pourvu 

en cassation contre le jugement de sursis du Tribunal du 3i 

décembre 1846, et à l'appui de son pourvoi, il a présenté di-

vers moyens qui ont é é combattus par Me Delachère, avocat 
de M. Renou-liuet. 

M. le conseiller Yincens Saint-Laurent, rapporteur de l'af-

faire, a soulevé d'office une ouverture de cassation tirée de Sa 

violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la 

Tribunal de Blois avait accueilli les conclusions subsidiaires 

de Renou-Ruet sans donner de motifs à l'appui du rejet desi 

exceptions préjudicielles que le prévenu avait présentées con-

tre la compétence de la juridiction correctionnelle. M. le rap-

porteur a fait observer que le jugement se terminait par cette 

formule : « Tous droits, moyens et dépens réservéo, • et il a 

ajouté que la Cour apprécierait si cette mention satisfaisait 

au vœu de la loi du 20 avril 1810. 

La Cour se fondant uniquement sur le moyen indiqué d'of-

fice par M. le conseiller Yincens Saint-Laureiu, a, sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Nicias-Gaiilard, et 

après une longue délibération en la chambre du coused,. cassé 

le jugement du Tribunal correctionnel supérieur de Blois. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — MARCHÉ PUBLIC. — LAINES. — EXPOSITION EN 

VENTE. 

L'arrêté municipal par lequel un maire ordonnant que tous 

ceux qui apporteront des laines dans la vilie un jour de 

marché seront tenus de les exposer en vente sur la halle pu-
blique est légal et obligatoire. 

Se rend passible des peines, de l'art. 471, n° 15, du Coda 

pénal le marchand qui, un jour de marché, expose dans «rs 

local dépendant d'une hôtellerie les laines qu'il a apportées. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 

Grandvilliers rendu au profit du sieur Leroy.—M. le conseiller 

Rives, rapporteur; M. 'Nicias-Gaiilard, avocat-général, con-
clusions conformes ; M" Henry Hardouin, avocat. 

DÉLIT FORESTIER. — COUPE AFFOUAC.ÈRE. 

AMENDE. 

ENTREPRENEUR. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION icaambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 5 mars. 

COUR D'ASSISES. — ARRÊT DE CONDAMNATION. — ABSENCE DU 

JURY. 

Il n'y a pas nullité de l'arrêt de condamnation rendu par la 

L'aggravation de peine édictée par l'article 34 du Code fo-

restier pour le cas d'abattage en déficit d'arbres de réserve est 

applicable à l'entrepreneur de coupes affouegères, encore bien 

qu'il ne soit pas établi qu'il soit lui-même l'auteur du délit. 

Lorsqu'un entrepreneur de coupe affouagère est poursuivi 

uniqnement comme responsable d'un délit commis dans cette 

coupe, il doit être condamné non à l'amende simple édictée 

par l'article 192 du Code forestier, et qui aurait été prononcée 

contre l'auteur du délit Vil avait été connu, mais à cette 

amende, augmentée du tiers en sus. 

Cassation de trois jugenrieiis du Tribunal correctionnel su-

périeur de Foix. (Aff. Dupla, Cahors et autres.) M. Rocher, 

conseiller-rapporteur; M. Nicias-Gaiilard, avocat-général; 

conclusions conformes ; M" Théodore Chevalier, avocat. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jacques-Joseph Levêque (Calvados), quatre ans de 

prison, faux en écriture privée, mais avec des circonstances 

atténuantes; — 2" De Pierre Guillorel (Basses-Pyrénées), dix 

ans de réclusion, vol la nuit dans une dépendance de maison 

habitée; — 3° De Pierre Cahuzac (Cour royale d'Alger jugeant 

criminellement), cinq ans de réclusion, vol la nuit dans une 
maisou garnie ; 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi; à défaut de consi-

gner l'amende prescrite par i'art. 419 ,du Code d'instruction 

criminelle et de produire les pièces supplétives déterminées 

par l'art. 420 du même Code, 1° les sieurs Schaeffer père et 

fils, et Constance Merat, femme Schaeffer, et de plus Pierre-

Aristide Schaeffer dit Merat, le fils, pour n'avoir pas justifié 

de sa mise en état, conformément à l'art. 421 dudit Code, 

contre le jugement sur appel rendu parle Tribunal supérieur 

de Troyes, le 7 décembre 1846, qui le condamne à un an 

d'emprisonnement et solidairement avec ses père et mère 

comme civilement responsables aux dépens comme coupable 

de diffamation ; 

2° Joseph-Marie Deguizon contre un arrêt de la Cour royale 

d'Aix, chambre des appels de police correctionnelle, qui le 

condamne en deux mois de prison, 20 francs d'amende et 150 

francs de dommages intérêts envers la partie civile pour abus 
de confiance. 

La Cour adonné acte du désistement de son pourvoi, qui 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. 

Présidence de M, Duehapt. 

Audience du 2 mars. 

PROCÈS DE PRESSE. — INCIDENT — CITATION D'AUTICLRS NON 

INCRIMINÉS. — PROHIBITION. 

A* l'occasion d'un procès intenté à l'Union libérale, 

journal de la Mèvre, la Cour a eu à statuer sur un inci-

dent qui s'était produit devant la Cour d'assises de la 

Seine, lors du jugement de l'affaire du National. Dans 

cette dernière affaire, M. l'avocat-général se oréparait à 

lire plusieurs articles non incriminés du National, lors-

que M' . Marie fit observer que ces articles n'étant pas 

compris dans la poursuite, devaient être écartés du débat. 

Mais sur une observation de M. !e président, M' Marié 

n'ayant point insisté, cet incident n'eut pas d'autre suite. 

Devant la Cour d'assises de la Nièvre, M. Tenaille* 

substitut du procureur du Roi, avait voulu citer aussi 
dans son réquisitoire plusieurs articles non incriminés. 

M" Massé, défenseur du prévenu, a posé alors des conclu 

sions par lesquelles il a demandé que la Cour décidât 

que ces articles ne seraient pas lus par le ministère pu-
blic. » 

Sur ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant nui 

pose un principe fort important en matière de procès de 

presse, et trace avec beaucoup de netteté les droits eï 
les devoirs de 1 accusation : . 

« La Cour, 

» Considérant qu'à la différence de la loi du 17 mars 1822 

qui permettait d'incriminer dans les journaux ou écriK pé-

riodiques 1 esprit ou la tendance résultant d'une succession 

d articles, les lois qui régissent aujourd'hui la police de la 

presse n autorisant la poursuite des journaux ou écrits pério-

diques qu a raison de ceux de leurs articles qui contiendraient 

bien caractérise quelqu'un des délits expressément définis par 

quelque disposition des mêmes lois, et qu'à cette fin elles exi-

gent a peine de nullité de la poursuite, que la partie publique 

dans son réquisitoire et la partie civile dans la plainte, arti-

culent et qualifient les provocations, attaques, offenses, outra-

ges, taits diffamatoires ou injures à raison desquels la pour-
suite est intentée ; 

» Que de cette exigence des lois actuelles, il résulte quel'in-

tention des législateurs a été de circonscrire dans la limite 

des articles incriminés dans le réquisitoire ou dans la plainte, 

la recherche à faire par le ministère ou par la partie civile* 

des élémens constitutifs des délits qu'ils reprochent au pré-

venu, et que permettre qu'il soit par eux donné lecture aux 

jurés d'articles du journal poursuivi autres que ceux qui font 

l'objet de l'incrimination du réquisitoire ou de la plainte et 
cela dans le but de faire ressortir de cette lecture la preuve 

d'une prétendue tendance habituelle à la perpétration de dé-

lits analogues à ceux dont la répression est demandée, ce se-
rait évidemment aller contra le but et l'esprit de ces lois ; 
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» Mais considérant que la lecture que veut faire le ministère 
public, si elle a pour objet non pas de fournir à ce magistrat 
une incrimination accessoire à celle qu'il a formulée dans son 
réquisitoire, et de prouver l'existence d'un esprit ou d'une 
tendance qu'il n'est plus permis de rechercher depuis l'abroga-
tion de la loi du 17 mars 1822, et si elle est nécessitée par la 
nature même des choses, soit uar exemple que la réponse aux 
allégations du journal poursuivi doive être puisée dans les ar-
ticles autres que ceux incriminés, soit que les articles incri-
minés formant avec ceux-ci une série d'articles relatifs au 
môme objet, et constituant avec eux un tout indivisible, il 
devienne nécessaire de les rapprocher les uns des autres pour 
pouvoir les bien comprendre et en faire une saine apprécia-
tion, il peut, dans ces hypothèses on autres analogues,- et cela 
sans porier atteinte au principe ci-dessus reconnu, être per-
mis au ministère public de mettre sous les yeux des jurés des 
articles autres que ceux qu'il incrimine ; 

» Considérant en fait que les articles soumis à la Cour par 
M. le procureur du Roi comme étant ceux qu'il avait l'inten-
tion de lire à MM. les jurés, le premier celui contenu dans le 
numéro de l'Union du 19 août 184G, n'a de près ni de loin au-
cun trait direct ou indirect à celui qui fait l'objet de l'incul-

pation ; . 
» Mais que celui contenu au numéro de F Union du là jan-

vier dernier est un article du sieur Pic, qui, par la réponse 
qui y a été faite dans l'Echo de la Nièvre a été l'occasion de 
l'article incriminé, et que cet article ainsi que l'article incri-
miné et celui de l'Echo, sont sur un même objet, un tout dont 
chaque partie ne peut être sainement appréciée que par son 
rapprochement de toutes les autres ; 

Par ces motifs, la Cour dit que lecture ne sera point faite 
de l'article contenu, au numéro de l'Union du 19 août 1846, 
et autorise M. le procureur du Roi, s'il le juge convenable, à 
donner lecture, soit en tout, soit en partie, de l'article con-
tenu dans le numéro du même journal du 13 janvier 1847. 

Le procès au fond n'a présenté aucun incident remar-
quable. 

Le rédacteur et le gérant du journal, défendus par 

Massé et Wagnien, ont été acquittés. 

CHRONIQUE 

PARIS, 6 MARS. 

— Nous avons fait connaître les décisions successive-

ment rendues par le Tribunal de la Seine et par le Conseil 

d État sur l'action en dommages-intérêts formée par M. 

Légat contre l'administration des po3tes. On se rappelle 

que te Conseil d'Etat a confirmé le conflit élevé par le 

préfet de la Seine, et que la contestation reste par consé-

quent attribuée à la juridiction administrative. 

Au nombre des faits signalés par M. Légat à l'appui de 

sa demande, il en était un surtout d'une extrême gravité 

ainsi, la lettre recommandée contenant 2,000 francs, qui 

a élé soustraite ou perdue, avait été mise à la poste de 

Senlis le 2 août. Sur la réclamation faite à l'administra-

tion des postes, on répondit en montrant, le 5 août, un 

procès-verbal constatant que la dépêche de Senlis du 2, 

dans laquelle se trouvait, la lettre recommandée, n'était 

pas arrivée à Paris. M. Légat répondit à son tour en pro-

duisant une autre lettre qui, partie de Senlis le 2, était 

arrivée à Paris : il était donc évident que la dépêche était 

parvenue à Paris, puisqu'une lettre qu'elle contenait avait 

été distribuée 5 d'où la conséquence, d'après M. Légat, 

que le procès-verbal de non arrivée constatait un fait 
contraire à la vérité. 

Par suite de ces circonstances, M. Légat a déposé au-

jourd'hui au parquet de M. le procureur du Roi une 

plainte en faux contre les rédacteurs de ce procès-verbal. 

— Une légère indisposition retenait aujourd'hui chez 

lui M. le premier président Séguier. La cause qui 

a déjà occupé trois audiences solennelles, par suite d'un 

arrêt de renvoi de la Cour de cassation, en matière d'af-

franchissement d'esclaves de la Martinique, a été conti -

nuée après les vacances de Pâques pour la fin des plai-

doiries et les conclusions de M l'avocat-général Nou-
guier. 

Quatre demandes en réhabilitation seront portées à 

l'audience solennelle du samedi 13 mars. 

— M. Fould, facteur à la halle aux blés, voulant, au 

commencement du printemps dernier, se procurer et pro-

curer à sa famille lesagrémens d'une résidence à la campa-

gne pendant la belle saison, loua à Auteuil, dans unemaison 

ayant un assez beau jardin, un des deux pavillons qui 

composaient cette propriété. Ce pavillon était meublé, et 

ls prix de la location fut fixé, avec le propriétaire, M. 

Anoni, à la somme de 2,000 francs pour les six ou sept 

mois pendant lesquels la famille de M. Fould devait l'ha-

biter. 

Après la location faite, M. Fould, avant son installa-

tion, revenant jeter un dernier coup d'œuil sur les loca-

lités dont il se disposait à prendre possession, aperçut un 

écriteau indiquant l'intention de louer en garni le pavil-

lon restant, par petits logemens fractionnés, avec ou sans 

la table. 

Cet écriteau effraya M. Fould : il pensa que le mode 

d'exploitation de la maison de M. Anoni, tel qu'il était an-

noncé, portait une atteinte grave à la location qui lui était 

laite. Il refusa de prendre possession des lieux dont la lo-

cation lui avait été faite, et il dirigea contre M. Anoni 
une demande en résiliation de son bail. 

Cette demande fut repoussée par jugement du 27 mai 

1846, qui décida qu'ayant loué en garni, M. Fould avait 

dû s'attendre à voir louer le reste de la maison en garni 

également ; que le propriétaire n'avait pas renoncé à en 

agir ainsi, et qu'il n'était point établi que les locations fai-

tes par Anoni fussent de nature à nuire à la tranquillité de 

la maison. 

M. Fould a interjeté appel de ce jugement. Dans son 

intérêt, M" Fontaine (d'Orléans) a soutenu que son client, 

eu égard au prix de la location faite, devait nécessaire-

ment compter sur des co-locataires habitant bourgeoise-

ment comme lui, et que la location annoncée avec table 

bourgeoise, excluait toute idée qu'il en dût être ainsi pen-

dant la saison d'été ; que si, lors du jugement, il n'avait 

pas été établi qu'il y ait eu abus de la part de M. Anoni, 

les faits postérieurs avaient justifié les prévisions de M. 

Fould. Pendant les beaux jours, ea effet, a dit M
e
 Fon-

taine, la maison de M. Anoni a été le rendez-vous d'une 

multitude de gens inconnus, étudians, étudiantes, com-

avait pu être considéré par Fould comm? un trouble à 

sa jouissance, a réformé le jugement et prononcé la ré-
siliation du bail. 

— Une ordonnaice royale, en date d-i 9 août 1844, a 

autorisé la société des antiquaires de Picardie, à ériger, 

en l'honneur du célèbre glossateur Dufresne-Ducange , 

une statue en bronze sur l'une des places principales 

d'Amiens, sa ville natale. La composition et l'exécution de 

ce monument ont été confiés au talent de M. Caudron, ar-

tiste de la localité. Pour réuuir la somme nécessaire à la 

réalisation de ce projet, on ouvrit, à Amiens, une sous-

cription qui fut bientôt couverte de nombreuses signa-

tures. Une commission, composée de plusieurs membres 

de la société des antiquaires, fut chargée de s'occuper 

spécialement de tout ce qui pouvait concerner, soit la 

souscription, soit l'érection de la statue. Par ses soins les 

fonds des souscripteurs furent réunis, et le petit modèle 

de la statue fut envoyé à Paris à M. Berck, praticien 

chargé de confectionner, sous la direction de M. Caudrou, 

le grand modèle sur lequel devait être fait le moule du 

monument. Le praticien était à l'œuvre, le modèle de-

mi-grandeur était dans son atelier, et le grand modèle 

qu'il était chargé d'exécuter était très avancé, lorsque 

M. Simmonet, fondeur, se prétendant créancier de M. 

Caudron, et alléguant qu'il avait traité avec l'artiste pour 

la fonte de son ouvrage, fit saisir dans l'atelier de M. 

Berck le grand et le petit modèle de Ducange de M. 
Caudron. 

A la nouvelle de cette saisie, les membres de la com-

mission ont formé immédiatement devant le Tribunal ci-

vil de la Seine, au nom des souscripteurs, véritables pro-

priétaires des objets saisis, une demande tendant à ob-

tenir la main-levée de la saisie formée par M. Simmonet; 

et le Tribunal jugeant par défaut, ordonna que le sieur 

Simmonet serait interrogé sur des faits tendaut à prouver 

qu'à l'époque où il avait fait opérer la saisie il savait 

parfaitement que le modèle de la statue avait été livré à 

la commission, et était par conséquent devenu dès ce 
moment la propriété des souscripteurs. 

M. Simmonet a formé oppositiou à ce jugement, et a 

opposé à la demande de la commission une fin de non 

recevoir tirée de ce que n'agissant qu'au nom des sous-

cripteurs qui n'étaient point directement en cause, elle 

ne pouvait être admise à revendiquer les objets saisis, 

en vertu de ce principe de droit, que nul en France ne 
peut plaider par procureur. 

M' Creton, avocat du barreau d'Amiens, est venu plat 

der au nom de la commission dont l'œuvre patriotique se 

Nargue de qui se rend feu 
Par le poison ou le feu ! 
Moi, je n'admets qu'un mort., 

Il faut vivre, etc. 

ivre. 

mis en goguette, etc., etc; le jardin était foulé partous. 

Une table d'hôte établie dans la maison a été courue et 

fréquentée par le premier venu $ enfin, M. Fould, de 

toute impossibilité, n'aurait pu venir habiter le pavillon 

qu'il avait loué Sa demande en résiliation est donc bien 

fondée. 

Dans l'intérêt de M. Anoni, M' Boinvilliers a soutenu 

que rien dans les faits allégués par M. Fould n'était exac t; 

que les locataires qui avaient occupé les autres localités 

dépendant de la maison étaient des gens parfaitement 

honorables, qui avaient habité bourgeoisement; qu'il 

n'avait été admis à la table d'hôte que les personnes de 

la maison et les commensaux de celle-ci ; d'où il suit 

qu'il y a lieu de confirmer le jugement attaqué. 

Contrairement à ce système, la Cour (4* chambre), 

considérant que dans la commune intention des parties 

la maison ne pouvait être louée qu'à des personnes vi-

vant bourgeoisement ; qu'Anoni avait loué cependant à 

des personnes tenant pension bourgeoise ; que cette pen-

sion avait été annoncée par des cartes répandues dans le 

public • que ce changement dans la destination des lieux 

trouve paralysée par la nouvelle prétention de M, Sim-
monet. 

La fin de non-rccivoir opposée par ce dernier a été 
développée par M° Sebire. 

Le Tribunal, sur le* coaclusions conformes de M. de 

Gaujal, avocat du Roi, statuant sur l'opposition de Sim-

monet, sms avoir égard à l'exception tirée du défaut de 

qualité, qui est rejetée comme mal fondée, ordonne que 

ledit Simmonet répondra à l'interrogatoire sur faits et ar-

ticles précédemment prescrit; et, attendu l'urgence, or-

donne l'exécution provisoire du présent jugement, con-

damne Simmonet aux dépens de l'incident. 

— Des sergens de ville, passant le 12 février dernier, 

dans le quartier Saint-Martin, furent attirés par une voix 

retentissante, qui chantait sur un air héroïque des cou-

plets dans lesquels le mot liberté, lancé à pleine poitrine, 

revenait fréquemment. Us se dirigèrent de ce côté et 

aperçurent un homme en blouse, entouré d'un nombreux 

rassemblement, et qui chantait et offrait en vente une 

chanson intitulée le Drapeau de la liberté. Cette chanson 

était manuscrite, et cet homme en avait onze exemplaires 

de différentes écritures. Les agens demandèrent à cet in-

dividu, nommé Lefebvre
v

s'il était autorisé à chanter en 

public et à distribuer ces chansons ; mais il ne put exhi-

ber aucune permission. En conséquence, il fut emmené à 

la préfecture de police, et il comparaissait aujourd'hui 

pour ce fait devant la police correctionnelle. 

M. le président : Lefebvre, vous êtes d'autant plus cou-

pable, que vous avez élé déjà condamné pour un fait de 

Ja nature de celui qui vous amène ici. Vous saviez très 

bien que vous ne pouviez pas chanter sans autorisation. 

Le prévenu : Alors si on ne peut pas chanter au prix 
où est le pain... 

M. le président : Il fallait vous munir d'une autorisa-

tion. Ensuite, je vous ferai remarquer que les couplets 

que vous chantiez avaient un caractère politique. 

Le prévenu : Je ne me connais pas à ça, moi!... Je 

chantais ces couplets parce que l'air en est flatteuse pour 

ma voix, et que ça m'en faisait vendre. 

M. le président : D'où vous provenaient les onze exem-

plaires de cette chanson saisis sur vous et d'une écriture 
différente ? 

Le prévenu : Ils avaient été écrits par moi et ma fa-

mille, composée d'une femme, de trois enfans et d'un 

chat... J'avais trouvé cette chanson dans un livre, et je 
l'avais approuvée. 

M. Mahou, avocat du Roi : Nous requérons contre Le-

febvre une peine sévère. La nature des couplets qu'il 

chantait aurait pu le faire traduire devant une juridiction 

plus redoutable ; vous pouvez en juger, Messieurs, par 
cet échantillon : 

LE DRAPEAU DE LA LIBERTÉ. 

Pour ravir un peuple à ses langes, 
Des hommes s'insurgeaient jadis ; 
Ils ont écrasé les phalanges 
Des soldats du roi Charles dix. 
Quand la même palme est offerte, 
Chacun, d'espoir déshérité, 
Répudie, oublie ou déserte, 
Le drapeau de la liberté 

Elargissons les catacombes ! 
Les grandes révolutions, 
Ont toujours préparé des tombes 
Aux fils aînés des nations. 
Ceux qui combleront l'ossuaire, 
Naîtront pour l'immortalité ; 
Et leurs corps auront pour suaire, 
Le drapeau de la liberté. 

Le Tribunal condamne Lefebvre à un mois d'empri-
sonnement. 

M. le président : Le Tribunal s'est montré indulgent, 

surtout si l'on considère la nature des couplets que vous 

chantiez. Ne recommencez pas, ou vous trouveriez le 
Tribunal très sévère 

Lefebvre : J'ai promis à moi-même et à Dieu de ne 

plus toucher à aucune espèce de librairie de la voie pu-

blique, n'en ayant obtenu que des désagrémens. 

— Un autre pauvre diable, prévenu du même délit que 

Lefebvre, lui succède sur le banc. Celui-ci chantait aussi 

sans autorisation ; mais il ne vendait pas sa chanson, at-

tendu qu'il n'en avait qu'une seule copie. Du reste, Du-

rangel, c'est le nom de cet homme, n'avait pas fait in-

cursion dans le domaine de la politique : sa chanson, toute 

joyeuse, toute bachique, semblait inspirée par les plus gais 

flonflons du Caveau moderne. Elle est intitulée : H faut 

vivre, et se chante sur l'air : Turlurelle, ma tante turlu 

relie. En voici quelques couplets : 

A force d'avoir rêvé, 
Mes bons amis, j'ai trouvé 
Un précepte bon à suivre. 

Il faut vivre (bis), 
Vivre et toujours vivre ! 

J'aime mieux les restaurans 

Que les cabinets savans ! 
Un dindon vaut nveux qu'un livre... 

11 faut vivre, etc. 

Sachons donc nous bien nourrir ; 
Puisque, pour ne pas mourir, 
La seule méthode à suivre, 

Est de vivre. • 
Il faut vivre, 

Vivre et toujours vivre ! 

Durangel répond aux observations de M. le président, 

qu'il n'a pa< demandé de permission de chanter parce que 

ce n'est pat son état. 

M. le président : Quel est votre état ? 

Le prévenu : Domestique sans place... Mon Irere est 

garçon chez un restaurateur du boulevard, où des fameux 

auteurs viennent dîner tous les mois et chanter au des-

sert. U a trouvé cette chanson sous la table et il me l'a 

donnée. Alors j'ai eu l'idée de la chanter pour gagner 

quelques sous, vû qu'elle est entièrement inédite, à ce 

que m'a dit mon frère, qui connaît l'auteur, un gros, bien 

«ai et bien farceur. 

Le Tribunal condamne Durangel à vingt-quatre heures 

d'emprisonnement. 

 M. Fattet, dentiste, était traduit aujourd'hui devant 

la police correctionnelle ( 6' chambre ), comme prévenu 

de complicité avec son domestique, qu'il avait chargé de 

distribuer ses cartes sur la voie publique. 

M. Fattet se présente s dvi de son valet de pied, vêtu 

d'une livrée des plus éclatantes, qui excite des rumeurs 

d'admiration parmi les titis placés au fond de l'auditoire. 

Une culotte de p .duché noire, de grandes guêtres grises à 

boutons de nacre, montant jusqu au genou, un gilet jaune 

également en peluche, mode Louis XV, un habit bleu 

clair tout brodé d'or, avec les initiales de M. Fattet de 

chaque côté du collet, un chapeau orné d'une large co-

carde d'or : telle est la flamboyante toilette du valet de 

pied de M. Fattet. 

Un rassemblement immense s'était formé à l'entrée de 

la rue Jeannisson, attiré ptr la resplendissante livrée du 

valet de pied de M. Fattet, qui jetait à la volée , dans la 

foule, les adresses do son maître, ornées de son por-

trait. Des sergjns de ville, peu éblouis par son costume, 

l'arrêtèrent sans plus de façon que s'il eût été couvert 

d'une simple blouse , et il venait aujourd'hui rendre 

compte au Tribunal de la contravention par lui commise 
à la loi de 1834. 

« Je ue distribuais pas d'adresses, dit le prévenu ; j'é-

tais venu là pour mettre ces adresses autour du cadre 

que monsieur a fait accrocher rue d ; Richelieu ; le pu-

blic s'est précipité pour les prendre : je n'ai pas pu l'en 
empêcher. 

M. Fattet confirme la déclaration de son domestique ; 

mais le Tribunal condamne le valet de pied à 18 fr. d'a-

mende. Quant à M. Fattet, il est renvoyé du chef de 

complicité, et condamné seulement, comme civilement 

responsable, aux dépens, solidairement avec son domes-
tique. 

— Dans notre numéro du 18 du mois dernier, nous 

avons rendu compte d'une plainte en contrefaçon portée 

devant le Tribujaal correctionnel, 7
e
 chambre, par M. Vic-

tor Masson, libraire-éditeur, contre MM. Merruau et So-

lar, le premier gérant du Constitutionnel, le second, an-

cien gérant de l'Epoque, au sujet de la publication par 

c#s deux journaux, d'uri annuaire des lettres, des arts et 
des théâtres. 

Le Tribunal, dans son audience de ce jour, sous la pré-

sidence de M. Hallé, et sur les conclusions conformes de 

Saunac, avocat du Roi, a condamné MM. Merruau et 

Solar, gérans responsables des journaux le Constitution-

nel et l'Epoque, à 25 francs d'amende, et chacun en 200 

francs de dommages-intérêls envers Masson, et a fixé à 

six mois la durée de la contrainte par corps. 

— Un chaudronnier du faubourg Saint-Germain était 

signalé comme se livrant au recel. Une enqnê.e som-

maire ayant eu lieu pour vérifier ce qu'il y avait de fondé 

dans les soupçons qu'avaient excité les allées et venues 

d'ouvriers plombiers, que l'on voyait à chaque heure de 

la journée pénétrer furtivement dans son domicile, por-

teurs de paquets, des mandats furent décernés contre lui, 

et, ce matin, M. Cabuchet, commissaire de police du 

quartier de la Monnaie, s'élant transporté, accompagné 

d'agens dans sa boutique, une souricière y fut établie. 

Cette mesure ne tarda pas à amener le résultat que l'on 

en attendait ; un- zingueur et un plombier se présentè-

rent les premiers chargés de quantité de plomb, de zing 

et de soudure ; ils furent arrêtés tous deux et déposés au 

poste de l'Abbaye. Onze autres ouvriers étant arrivés 

successivement, et ayant tous été trouvés nantis de pa-

quets de matières métalliques, dont ils n'ont pu justifier 

l'origine, ont été arrêtés. Sur l'un d'eux on a saisi, outre 

29 kilogrammes de plomb, un modèle de pendule en 
bronze. 

Indépendamment du chaudronnier et d'une femme avec 

laqnelleil vivait, on a encore arrêté rue Louis-Philippe, 

un ferrailleur chez lequel on a trouvé 4,156 kilogrammes 
de plomb. 

— Nous recevons la lettre suivante : 

Monsieur le rédacteur, 

Votre numéro de ce matin rend compte d'un incident qui a 
terminé hier à la 2

e
 chambre, les plaidoiries de l'affaire de 

M. Pétion contre MM. Véron et Eugène Sue. Permettez-moi 
d'ajouter une explication sang laquelle ce compte-rendu serait 
incomplet, et ma conduite à moi vraiment inexplicable. 

Le Tribunal, sur ma demande, en effet, avait remis a hui-
taine, et j'allais prendre la parole pour répliquer, lorsque M. 
le président Jourdain, avec des paroles bienveillantes dont je 
le remercie, a déclaré qu'une réplique semblait inutile au Tri-
bunal. Je n'ai point dû résister ù un désir ainsi exprimé, et 
je me suis borné, sur l'invitation formelle de M. le président 
à donner, sur un fait personnel allégué par M. Véron contre 
M. Eugène Sue, des explications que je crois inutile de réta-
blir ici. 

Recevez, etc., etc. 

A. MATHIEU. 

Avocat à la Cour rovale 
Paris, le G mars 1847. 
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TR1RUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 6 mors. 

AFFMRE DU CHEMIX DE FER DE SAIXT ËTIEXNE 
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Af« Gaudry : Mon adversaire, en commençant J 
a accable mon client de tout son dédain Jé n
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pondre de même; car, sans compter parmi cent
 Puis

 Si 
bats les hommes éminens et honorables dont ^ 
conseil d'administration, je ne puis cependant^ 
muier que leur présence est un puissant arenmo "^H 

de MM. Seguin. Quant à MM. Seguin, ce ne s
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une œuvre remarquable pour son temps. HM Se* •
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du un service signalé à leur pays. ' ™"
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J'ai donc contre moi tout ce qu'on peut imasin 
saut, et si je ne parlais pas devant des magistrat/ 

s'élever à de hautes considérations, je devrais ai»]"*-

lutte dans laquelle je me serais imprudemment en»
 f

 ' 
Mais si MM. Seguin ont porté au plus haut point?-

que dans les sociétés des chemins de fer on peut t 
public par les fictions les plus déloyales, que l'on

 1 

des dividendes quand il n'y a pas de produits auel'^ 
donner des dividendes en faisant des emprunts et ^ 
peut grever l'avenir d'une dette qu'il n'est pasnoS* 
payer, je serai bien autorisé à m'éleverde toute ma fZ 
tr.,< de semblables abus ; et si je viens ensuite à vous 7m*" 
que MM. Seguin ont agi ainsi dans leur unique intérêt ,"' 
Mtssieurs, la culpabilité des faits me semblera avoir 
son plus haut degré de démonstration. 

Telle est doàc. Messieurs, la nécessité de 

ai;. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 4 mars. — Le prince Albert 

ayant accepté sa nomination à la dignité de chancelier de 

l'Université de Cambridge, la cérémonie de l'inaugura-

tion aura lieu le jeudi 18 mars. L'installation du nouveau 

chancelier et les fêtes à celte occasion, sont fixées au 
commencement de juillet. 

PRUSSE (Kœnigsberg), le 20 février. — On se rappelle 

que dernièrement le Tribunal civil de première instance 

de Kœnigsberg a débouté le ministère public, de la de-

mande que celui-ci avait formée afin de faire déclarer nul 

et non-avenu un mariage célébré à Hull, en Angleterre 

par un prêtre anglican, entre deux sujets prussiens M 1 P 

docteur Falkson, Israélite, et M"' Le.na
g

; chrétienne et 

que le Tribunal a fondé sa décision sur ce qu'il ïau 'rai 

pas ete prouvé *par l'organe du ministère public nue les 

» juifs fissent partie de la classe de personnes que le Code 

me suis faite, de rétablir les faits malgré les objecùoii ^ 
semées par mon adversaire, et ensuite de répondre à cette 
croyable plainte de dénonciation calomnieuse divisé? n»! 
nous par MM. Seguin.

 U
'"B«!«» 

Il y a d'abord dans cette cause des points qui doivent;* 
fixés en fait entre mon adversaire et moi, sans lesquels 
n'est possible de tirer aucune espèce de conséquences i 

ment et criminellement dans l'état actuel de la contestant-
Ces points sont ceux-ci : D'abord que le premier enipt 

de 3,800,000 fr. avait été fait sous la condition d'emph, 
tous les produits du chemin de fer au remboursement, \ 
point ne peut pas être sérieusement contesté par mon ate-
saire, et vous vous rappelez, en effet, Messieurs, qu'on lit di 
l'acte même d'emprunt : 

« Après prélèvement de l'intérêt ci- dessus et du divideti 
à 3 pour cent, auquel les actions de capital ont droit, Pa 
dant des revenus servira à former un fonds d'amorti»:: 
pour le remboursement des capitaux empruntés. 

» En cas d'insuffisance de ce fonds, le complément . 
qu'il s'en faudra sert pris sur les revenus immédiateK 

après le paiement des intérêts de l'emprunt et avant celui s 
intérêts du capital.» 

Ainsi il doit être bien entendu entre mon adversaire et a*: 
que la condition du premier emprunt de 3,800,000 fr .à. 
d'employer tous les revenus à l'amortissement de ce dp 
de 3 millions 800,000 fr. 

C'est ce que dit textuellement l'article 10 de l'acte d'à 
prunt. 

Ce premier point est d'une haute importance. 
Le second point sur lequel je ne reviendrai pas et que je-

diquerai seulement, c'est la disposition de l'article 85 « 
statuts, sur lequel je me suis déjà étendu, article àtri 
on dit qu'à défaut de telle réserve, de telle ou telle somme,* 
produits seront employés pour accroître le matériel ou re» 

truiretout ou partie du chemin de fer. , 
Ainsi, il est bien entendu que toutes les fois qu il -

;
;

: 

d'accroître le matériel, de reconstruire toutou parti
6

 «»_• 
rein, on devra absorber même jusqu'à la totalité des Km 
C'est ce que dit l'article 85 des statuts. 

Quelles sont maintenant les observations présentées pir ' 
adversaire. . 

Mon adversaire a porté d'abord ses objections sur 1 wp -
de 1831. Et, en vérité, je n'ai même pas aperçu M
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;
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présentée par lui dans ce sens que l'article 10 P
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appliqué d'une manière différente de celle que j ai
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 Cependant on a dit : L'emprunt de 1831 a été
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pour objet de faire des travaux. • ^ , ^ (jj 
Je ne l'ai pas contesté, j'ai reconnu que l'emprunt _ 

ayant été fait avant là livraison du chemin de fèri ' J | 

lieu peut-être à faire cet emprunt de 3,800,000 ira • , 

je dis : Comment doit-on payer l'emprunt? Je na' i 

qué le fait de l'emprunt; mais ja me suis demande ,,. 
il devait être remboursé, payé. Ce n'est plus main t. 

difficulté en présence de l'article 10 de l'emprunt ox i 

sur ce point encore, mon adversaire a été dans n F 

de me faire une seule réponse. kntirs^-'-M 
Or, comment l'emprunt de 1831 a-t-il été
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l'emprunt. î^nnn^' 
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1842 jusqu'à concurrence de 2,140,000 ir., et K ^ ^ 
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On vous a parlé fort longuement, dans 
adversaire de l'histoire de ces terrains 
été vendus à MM. Seguin par la ville 

suite rétrocédés par MM. Seguin a 
de fer; et mon adversaira a tiré de ce laitune 

tanon à laqu 
Mais voici 

de faire l'empr 
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de bligation de bâtir un clieuuu 
fallait pas prendre d'obligation 
vous aviez. -

au-dessus 

L'autorisation de contracter 
cet 

378Ô0"000 fr. étth"donc très difficile à ol 
Que firent alors MM. Seguin ? Ils 
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\ difficile ; ils dirent à la compagnie : 
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P 3 goo 000 fr. pour distribuer les bénéfices de 

du capi»
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 ^odùits de 1832 à 1842, oh ! je vois là comment il 

'^Sle d'arriver à 

«wvation. 

^ t ersaires ont épuisé tous leurs efforts sur l'artiele 85 
t- tra'ils n'entendent pas, qu'ils ne veulent pas enten-

des statuts 4 

résultat de compromettre d'une manière notable les intérêts 
de tous. 

Il n'est pas possible d'augmenter ainsi ; non cependant que 

je ne doive avouer qu'il ne puisse y avoir une certaine lati-

tude dans l'extension à donner à l'art. 85 ; non que je dise 

qu'immédiatement après 1832 on avait tiré une ligne de dé-

marcation entre les travaux anciens et les travaux nouveaux , 

qu'il n'ait pas fallu pendant quelque temps encore un certain 

délai pour compléter les travaux ; je vous accorde un an, 

deux ans, trois ans, quatre ans, dix ans si vous voulez ; mais 

enfin est-ce que c'est, par exemple, dans l'état actuel des 

choses, en 1842, en 1843, en 1846, en 1847, c'est-à-dire quin-

ze ans après l'époque à laquelle le chemin de fer a été livré, 
qu'il sera possible d'admettre encore cette interprétation? 
Cela n'est pas tolérable. 

A desépoques éloignées! c'est unan, deux ans, un temps mo-

ral, j'en conviens. Mais si vous admettez que pendant dix ans, 

pendantquinzeans on puisse donner à l'art. 85 l'incroyable lati-

tude que vous lui avez donnée, je dirai : pourquoi pas vingt ans, 

pourquoi pas cinquante ans, soixanteans? Il estévidentque les 

parties sont dans un dédale inextricable, qu'elles sont à la 

merci de MM. Sîguin. Ce n'est pas ainsi qu'il faut entendre 

l'application de l'article 85. Disons que loyalement, lorsque le 

chemin de fer aura été livré à l'époque de 1831, mais que ce-

pendant des travaux importans seront encore à faire, en cours 

d'exécution, commencés, sans que cependant le chemin soit 

tout à fait terminé, il n'y aura pas lieu d'appliquer les dispo-

sitions de l'article 85. Mais il est impossible de donner à cet 

article toute la latitude qu'on veut lui donner, d'autant plus 

qu'il faut bien prendre garde à la nature des dépenses de re-

nouvellemens de rails qui ont été faites. 

Voici ce que je lis à ce sujet dans les bilans : 

« Il a été acheté pendant le semestre : 

» Rails, 

cette justification de l'emprunt de 

ejer'ai entendu moi-même, comme le bon sens et 
ire j

t
 raison disent qu'il doit être entendu. 

?"%x lisons les deux premières lignes de cet article : 

Vi' cas où il se
1
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 jugé, soit convenable, soit nécessaire, 

• i" époques éloignées ou postérieures à la livraison du che-

* de fer d'accroître le matériel ou de reconstruire tout ou 

""'lie du chemin de fer, etc. » 

Cet art. 8» a été de la part de mon adversaire l'objet d'une 

lr
fe vive polémique. 
gon adversaire dit d'abord : Prenez bien garde qu'il s'agit 

tas la circonstance dans laquelle nous nous trouvons, non 

„„< de travaux faits pour accroître le matériel ou pour re-
: , nuire toutou partie du chemin, mais de travaux de fon-

dation, de travaux de premier établissement, ou plutôt de 

continuation d'établissement. 

Voiià la première objection de mon adversaire. 

I! est bien vrai que dans les nouveaux rapports, MM. Seguin 

I fait donner à ces travaux la dénomination de travaux de 

continuation d'établissement, de continuation de fondation ; 

mais voyons toutefois ce qu'il y a de vrai dans cette objection. 

L'objection de mon adversaire est réfutée de la manière la 

plus victorieuse par les renseignemens que je vais avoir 

fhonnéttî de mettre sous vos yeux. 

En effet, est-il vrai que les travaux de la nature de ceux 

dont nous avons à nous occuper maintenant, soient des tra-

vaux de continuation de fondation ? Est-il vrai que cë sont des 

travaux qui, effectivement, pourraient être payés par l'em-

prunt? Ou bien est-il vrai au contraire que ce sont des tra-

vaux d'accroissement de matériel, de reconstruction de tout 

ou partie du chemin ; travaux qui devaient être payés sur les 

pi iJuits, et par conséquent exclure les dividendes? Résolvons 

cette' question. Heureusement, la solution n'est pas bien dif-
ficile. 

En effet, je rapporte les états, les comptes rendus donnés 

par les chemins de fer, à des époques qui ne sont pas suspec-

tes, c'est-à-dire pendant le cours des années 1836, 1837, 1840 
et 1844. Qu'est-ce qu'il en résulte ? Que chaque année, les 

travaux qui out été portés en dépense sont ainsi qualifiés : 

veuillez bien prendre garde à cela : Dépenses de renouvelle-

ment de rails, dépenses de renouvellement de matériel. 

En 1836, 1837, 1838, 1839, 1840> 1841, 1842 et 1843, di-

verses sommes sont portées sous ces titres : Renouvellement 

« rails, Augmentation de matériel. Pendant ces diverses 

années, on y voit des sommes plus ou moins considérables : 

en 1836, 225,000 francs; en 1838, premier semestre, 117,000 
rancs; deuxième semestre, 54,000 francs, et ainsi de suite. 

•Les sommes sont plus ou moins importantes. 

A partir de 1838 et 1839 
Cft' dépenses; on en avait 

on avait fait une coupure dans 

porté une portion aux dépenses 
eLUl'etien, et une portion aux dépenses de capital. Mais'pour-

<juoi donc porter aux dépenses de capital, quand il s'agit 

augmentation du matériel et de renouvellement des rails ? 
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Je vois là des dépenses de renouvellement, des dépenses 

d'entretien, des dépenses de réparations, et pas du tout des 

dépenses de fondation, des dépenses de continuation, de fon-

dation. 

Mon adversaire me dit : De quoi vous plaignez-vous? Ne 

voyez-vous pas que le chemin dj fer est entré daus une voie 

très large de prospérité; que les voyageurs ont afflué qnand on 

ne comptait pas sur les voyageurs; qu'au lieu de 150,000 ton-

nés, nous en avons condoit 750,000. Tel est l'état dans le-

quel on se trouve aujourd'hui. 

Je vous réponds par les dispositions de l'art. 85 des statuts, 

qui justement prévait tout ceci et qui dit : « Dans le cas où 

il serait nécessaire d'accroître le matériel. » Je comprends 

parfaitement bien, en effet, la pensée dans laquelle cet article 

a été fait; si, par suite de l'exploitation du chemin de fer, lès 

affaires paraissent devoir être prospères, est-ce que nous nous 

interdirons la faculté de développer, d'accroître l'exploitation? 

Pas le moins du monde; mais dans ce cas, nous y emploie-

rons nos bénéfices, nous y emploierons les produits du che-

min de fer. 

Prenez bien garde aux conséquences de ce système, aux-

quelles il faudrait arriver dans la pensée de MM. Seguin ! MM. 

Seguin sont propriétaires d'actions d'industrie, et possesseurs 

d'une énorme partie des actions d'industrie, ils ont un droit 

de partage sur toute la plus-value du chemin de fer. Comment ! 

il arriverait que MM. Seguin, sans être obligés dans les em-

prunts, seraient autorisés à la fin de l'exploitation à prendre 

la moitié de tous les bénéfices obtenus avec les fonds des ac-

tionnaires, sans eux-mêmes mettre une obole de fonds dans la 

société ! Cela n'est pas possible. Je comprends assez que si les 

actionnaires d'industrie, les actionnaires de capital, aperçoi-

vent qu'il y ait une possibilité d'augmenter l'avenir de la so-

ciété, les bénéfices soient assez larges pour qu'en définitive, 

arrivant un jour à la liquidation, les actionnaires d'industrie 

se partagent les bénéfices avec les actionnaires de capital. 

Mais vouloir que les actionnaires de capital mettent perpétuel-

lement des fonds pour améliorer la chose comme dans l'inté-

rêt de MM. Seguin, à raison de moitié, c'est inadmissible; ce 

serait vouloir, passez-moi l'expression, que les actionnaires de 

capital fissent perpétuellement la guerre à leurs dépens. Cela 

n'est pas possible. 

Qu'a dit ensuite mon adversaire? « Il serait possible de rai-

sonner ainsi dans le cas où un père de famille administrerait 

ainsi sa chose; mais une société veut des dividendes, il faut 

donner des dividendes à ses actionnaires. » 

En vérité, je ne puis par trop admirer la naïveté de l'aveu 

de mon adversaire. Il faut donner des dividendes ! Et qui 

donc demandait des dividendes? Messieurs, c'est vous, MM. 

Seguin tout seuls; car les actionnaires de c»pital ne sont pas 

intéressés; ils les prennent sur eux-mêmes; il est évident qu'ils 

n'ont pas d intérêt. Les seuls intéressés sont évidemment MM. 

Seguin, MM. Seguin, porteurs d'actions d'industrie, MM. Se-

guin, qui, s'embarrassant fort peu de ce qui grève ou de ce 

qui ne grève pas le capital, sont ainsi intéressés d'une ma-

nière toute puissante à se faire donner des dividendes, et tou-

jours des dividendes, et des dividendes à tout prix. 

Il n'est donc pas vrai de dire qu'on ne peut pas ici agir 

comme agirait.un père de famille, qu'on est sollicité par des 

porteurs d'actions qui demandent des dividendes ; non , les 

dividendes ne sont et ne peuvent être sollicités que pp.r les 

porteurs d'actions industrielles, c'est-à-dire, en d'autres ter-

mes, par messieurs et pour messieurs Seguin. 

Mais, dit-on, y a-t-il rien au monde de plus légitime? MM. 

Seguin ne peuvent pourtant pas, pendant leur vie tout emière, 

livrer gratuitement leur travail, leur capacité à l'administra-

tion des chemins de fer de Saint-Etienne, il faut pourtant 

bien qu'ils en recueillent des produits. 

Entendons-nous : si MM. Seguin s'étaient gratuitement jetés 

dans l'administration du chemin de fer de Saint-Etienne, je 

comprendrais jusqu'à un certain point cette objection, sauf 

cependant l'application des termes positifs des statuts. Jus-

qu'à un certain point j'en comprendrais la moralité ; mais 

rendez-vous bien compte de la position que se sont faite MM. 

Seguin : MM. Seguin, comme vous l'avez entendu, se sont de 

prime-abord réservé 340 actions industrielles. Que valaient 

les 340 actions industrielles? Les actions de capital valaient 

5,000 francs; les actions industrielles ont toujours valu da-

vantage ; elles se sont élevées jusqu'à 28,000 francs. Et cela 

n'est pas étonnant, puisqu'elles n'étaient pas sujettes aux 

appels de fonds de la société, et qu'elles n'avaient aucun 

préjudice à éprouver. Supposez les à 5,000 francs. C'était 

pour MM. Seguin une somme de 1,700,000 francs qu'ils 

ont à recevoir. Il est évident qu'ils ont reçu une somme beau-

coup plus importante parla plus-value des actions qui se sont 

élevées à 28,000 fr. Mais enfin, en les mettant à 5,000 fr., 

c'est 1,700,000 francs que MM. Seguin ont à recevoir. Et puis 

est ce que ce n'était rien, que l'expectative que MM. S?guin 

pouvaient avoir qu'en administrant la société d'une manière 

convenable,ils arriveraient à ce résultat de partager dans tous 

les bénéfices et même dans l'augmentation du fond social? 

Ainsi , si l'augmentation , du fonds social avait été portée, 

comme on le dit, de 50 ou 60 millions, c'était à partager non 

pas proportionnellement, mais par moitié avec MM. Seguin. 

Il est évident que MM. Seguin avaient une magnifique posi-

tion, et en vérité on ne peut pas croire facilement qu'on jette 

des millions à la tête d'industriels, quelque habiles qu'ils 

puissent être. 1,700,000 fr. au moins donnés à MM. Seguin 

comme prix de leur coopération, c'était assez pour leur per-

met 1 re d'attendre. Et c'est cependant en présence d'un tel état 

de choses, qu'au moment actuel MM. Seguin ont reçu à eux 

seuls 1,400,000 fr. en paiement de dividendes, indépendam-

ment du prix de leurs actions d'industrie s'élevant au nombre 

de 340. 
Une autre observation : 

Mon adversaire a dit : Lorsque depuis 1832 jusqu'en 1842 
on avait employé les produits au paiement des travaux, MM. 

Seguin avaient fait des réserves. 

Ces réserves, où donc sont-elles? Je ne les ai nulle part aper-

çues. Ces réserves eussent existé qu'à coup sùr elles n'auraient 

pas donné à MM. Seguin des droits qu'ils n'auraient pu avoir. 

Au surplus, vous allez comprendre que cela n'est pas possible ; 

car non seulement MM. Seguin ne peuvent pas avoir fait des 

réserves en raison de ce qu'on aurait appliqué les produits de 

la société au paiement des travaux ; mais rappelez-vous bien 

que dans l'acte du premier emprunt on disait positivement 

qu'on appliquerait tous ces produits au paiement même des 

intérêts et au remboursement de l'emprunt, que MM. Seguin 

même s'étaient obligés, en vendant leurs terrains, d'employer 

leurs actions de capital au rembourseiney**!ftB*4i' premier 

emprunt. Or, à coup sûr, tout M^jHPMHanjlf de la 

pensée que MM. Seguin aient pu faijKÉies jdélet;fe «^raison 

de ce qu'on aurait de 1832 à 1842, appliqué les produits au 

paiement des travaux. 

Cette objection n'est donc pas plus fondée que les autres. 

Et maintenant, qu'est-ce qu'il reste de tout cela-? C'est 
que, comme je l'avais annoncé, il ne peut pas être douteux un 

seul instant que, quant à l'acte d'emprunt des 3,800,000 fr., 

i> n'ait pas été dit que tous les bénéfices devaient être em-

ployés à rembourser ce capital ; et ensuite que, par l'art. 8J 

des statuts convenablement entendu, il n'ait été dit quelles 

produits devaient être employés à payer les dépenses d'ac-

croissement du matériel et de reconstruction de tout ou par-

tie du chemin. 

Les objections de mon adversaire sont donc sans valeur, et 

par conséquent j'ai rétabli les dispositions de l'emprunt de 

3,800,000 fr. et le sens de l'art. 85 des statuts. 

Maintenant il faut faire encore un pas dans cette discussion 

et vous prouver que tout a été violé par les actes de 1841 et 

de 1842. 
Que s'est-il donc opéré par ces actes? A coup sùr, je ne re-

viendrai pas sur les faits que je vous ai racontés dans la pre-

mière partie de cette plaidoirie; je les résumerai en deux mots 

et je dirai : de 1832 à 1842, tous les produits avaient été em-

ployés aux travaux, et ces produits, ainsi employés, s'étaient 

élevés à 4,339,000 francs. Que conçoivent MM. Seguin de 

rappeler le passé, de dire que, bien que ces sommes, bien que 

ces produits aient été employés en paiement de travaux, ce-

pendant on les emploiera en paiement de dividende. Voilà la 

première opération de MM. Seguin, et vous allez comprendre 

l'abîme dans lequel tombait la compagnie par ce mode d'opé-_ 

rations. Il faut donc payer, à titre de dividendes, auxdiflérens' 

actionnaires, et notamment à MM. Seguin, une somme de 

4,339,000 francs. -
Comment s'y prend-on? Il n'y avait pas de fonds : on crée 

des reconnaissances de liquidation ; on encrée pour 3,977,000 
francs, et puis on donne ces reconnaissances de liquidation 

aux différentes personnes qui, dit-on, avaient droit de rece-

voir des dividendes de 1832 à 1842. Et qu'est-ce que c'était 

que ces reconnaissances ? C'étaient des billets payables de 

1872 à 1882, et portant intérêt à 4 0[0 depuis l'époque de leur 

création; c'est-à-dire que pendant quarante ans la compagnie 

va êtregrevée des intérêts à 4 OpOde ces reconnaissances de li-

quidation, s'élevant en capital à 3,977,000 francs. Et savez-

vous quel est le chiffre de ces intérêts ? c'est 6,363,000 francs. 

De manière qu'en définitive, de 1872 à 1882, la société va avoir 

à payer ut.e somme de 10,540,000 francs. 

Voilà la belle opération de MM. Seguin. 

Et puis pour l'avenir? vous comprenez parfaitement qu'en 

même temps qu'on capitalise pour le passé les dividendes qui 

auraient été à recevoir de 1832 à 1842, on pose le principe 

pour l'avenir. Or, de 1843 à 1845 seulement, on paie à titre 

de dividendes une somme de 2,320,000 fr., c'est-à-dire plus 

d'un million par an; de façon que, tous les ans, pendant un 

nombre immense d'années, la société va se trouver ainsi 

grevée. 
Et pour payer ces dividendes, qu'est-ce qu'on fait? On réa-

lise un emprunt de 9 millions, jusqu'à concurrence de 6 mil-

lions 752,000 francs. Voilà donc que dans l'état actuel des 

choses, en 1846, la société est grevée d'une somme de 17 mil-

lions, seulement pour le paiement de ses dividendes. Vous 

jugerez, Messieurs, de l'état dans lequel on va se trouver à 

une époque ultérieure, lorsque tous les ans, des sommes plus 

ou moins considérables auront été payées à titres de dividen-

des. Il estévidentque la société ne peut pas marcher ainsi, 

sans être dans une position tout-à-fait déplorable. 

Voyons maintenant les objections de mon adversaire. 

D'abord, sur l'arriéré des dividendes, il dit : les produits 

ont été employés à des dépenses de capital, de fondation de 

capital. 

Cela n'est pas exact; je vous ai démontré le contraire par 

les états que j'ai eu l'honneur de mettre sous vos yeux; vous 

avez vu, contre cette objection, qu'il résultait des livres, des 

tableaux mis sous les yeux même de l'assemblée des actionnai-

res, que ce n'était pas le moins du monde des dépenses de 

fondation du chemin de fer, que c'était des dépenses de re-

nouvellement de rai's et des dépenses d'augmentation de ma-

tériel qu'on avait payées avec les produits. Je n'ai donc pas 

besoin de revenir là-dessus. 

Et puis, supposez même que cela fut, je dirais encore à mon 

adversaire : prenez donc bien garde qu'avant même d'em-

, ployer ainsi les produits, et avant, par conséquent, qu'il y ait 

aucune possibilité de vous distribuer des dividendes, il faut 

que vous remboursiez l'emprunt de 9,800,000 fr. 

Il est donc évident que l'objection présentée par mon adver-

saire et qui tendrait à justifier l'opération de liquidation de di-

videndes pour tous le temps écoulé de 1832 à 1842, est sans 

fondement, et qu'elle est détruite par les états mêmes des 

comptes -rendus qui constatent la matérialité des travaux qui 

ont été faits, et ensuite par les dispositions qui nécessitaient 

l'emploi des produits au paiement même de l'emprunt. 

Qu'ajoute-t-on ? Qu'on a payé l'arriéré, non pas avec des 

fonds, mais avec des reconnaissances de liquidation. 

C'est une mauvaise plaisanterie ! qu'on ait payé les divi-

dendes antérieurs avec des fonds, qu'on les ait payés avec des 

titres, il n'en faudra pas moins payer pour la société. Ainsi 

l'objection n'en est véritablement pas une. Il faut même ajou-

ter qu'on devra payer avec des intérêts, et c'est ce qui rend 

plus déplorable encore cette opération de création de recon-

naissances de liquidation. 

On dit ensuite : Ces reconnaissances ne sont payables qu'a-

près l'emprunt. 

Cela n'a pas encore le moindre degré d'importance. Qu'elles 

soient payables après lés emprunts, cela peutêtre utile pour ceux 

de qui on a emprunté, mais à coup sûr cela est complètement 

indifférent pour les actionnaires, pour les personnes qui sont 

engagées dans la société. 

Que dit-on encore? Que MM. Seguin ont fait des renoncia-

tions très importantes pour avoir le droit de participer à ces 

dividendes, que c'est une véritable transaction et qu'elle a été 

payée cher par MM. Seguin. 

Deux mots de réponse sur ce point. 

Il est bien vrai que dans la transaction on fait mention de 

certaines renonciations faites de la part de MM. Seguin, mais 

je me suis demandé quelles elles étaient donc. Il n'y en a pas 

d'apparentes. 

En elfet, il suffit de se reporter au contrat, par lequel MM. 

Seguin ont vendu leurs terrains à la société, pour voir qu'il 

ne pouvait pas y avoir de réserves en leur faveur. Rappelez-

vous donc bien que, par ce contrat, ils reconnaissaient si bien 

être astreints au paiement même de l'emprunt, que non-seu-

lement ils n'apportaient pas d'obligation à la compagnie, 

mais au contraire s'imposaient à eux-mêmes l'obligation de 

supporter le, paiement même de l'emprunt sur les actions in-

dustrielles ; qu'on avait stipulé d'abord que c'était sur les bé-

néfices produits par la revente des terrains, que l'emprunt de-

vait être payé, et dans tous les cas enfin sur tous les produits 

de la société. 

Il est donc clair que MM. Seguin n'avaient à faire le sacri-

fice d'aucune réserve, en compensation de l'avantage immense 

qu'on leur faisait par l'attribution de dividendes qu'on leur 

consentait, et qui se sont élevés à 1,400,000 fr. 

Que faut-il conclure? C'est que, quant au paiement de 

l'arriéré, il n'y a pas une apparence de bon sens et de raison 

à mettre en avant, de la part de MM. Seguin, pour s'être fait 

autoriser à recevoir ainsi le paiement de ces dividendes. 

Relativement à l'emprunt de 7 millions fait en 1841, mon 

adversaire me dit que je me suis trompé en disant qu'il y 

avait eu un courtage payé de 736,000 francs, et que le produit 

de l'emprunt devait.être diminué d'autant. 

Je maintiens ce que j'ai dit. Les actions étaient de 950 fr. : 

on les a vendues 1,000 francs et plus ; cette différence entre 

le prix de création et le prix de vente, constitue le courtage. 

Au surplus, ce n'est pas là la question importante. On nous 

dit : Prenez bien garde que l'emprunt de 6 millions ait précédé 
la transaction. 

Cela est vrai, l'emprunt est de 1841, et la transaction est 

de 1842; mais c'est justement de cetts circonstance que je 

m'empare. Ecoutez bien comme je raisonne ; il me semble que 

ce raisonnement est indestructible. 

Je vous ai dit : en 1842, vous avez emprunté six, sept mil-

lions, peu importe ! pourquoi faire? pour faire des travaux de 

toute nature. Qu'est-ce qui est arrivé? C'est qu'ainsi vous avez 

rendu libres les produits de l'association ; au lieu d'employer 

une partie plus ou moins considérable des produits de l'asso-

ciation au paiement des travaux, vous avez facilité la distribu-

tion de dividendes qui n'existaient véritablement pas. Com-

ment concevoir une société ainsi constituée ? On commence par 

emprunter une somme pour faire des travaux de toute espèce, 

et puis, cette somme ayant été ainsi empruntée et employée, 

il en résulte que les actionnaires vont compter sur des pro-

duits qui paraissent être des produite libres, o( qui, en appa-

rence du moins, peuvent leur être distribués. 
Eh bien ! cela n'est pas. Je ne conteste pas I emprunt en 

lui-même, mais je conteste la possibilité de dividendes. Je 

vous dis : Il fallait commencer par employer les produits a 

faire les travaux d'entretien du matériel ; les dépenses du 

renouvellement des rails, les dépenses du remboursement du 

premier emprunt, il fallait vous astreindre ainsi à l'exé-

cution du traité d'emprunt et des statuts, et puis nous au-

rions vu si, après avoirainsi employé ces produits, il avait été 

nécessaire de faire des emprunts, nous aurions calculé, vu ce 

qu'il était possible de faire. Mais ne commencez pas par em-

prunter en faisant la distribution de tous les produits, car 

vous arrivez ainsi à la ruine certaine de la société. 

On nous dit encore : L'emprunt de 1841 a été fait pour des 

travaux de fond. 
Non, c'est une erreur énorme commise par notre adversaire. 

Et en effet, permettez-moi de vous lire les termes mêmes de 

l'acte d'emprunt de 1841. Ecoutez bien ceci : 
« L'assemblée générale du 29 décembre 1840 autorise un 

emprunt de quatre millions de francs destinés exclusivement 

au paiement des dépenses du pont de la Mulatière et de la di-

gue, décidée par suite de l'inondation, au paiement des obli-

gations contractées vis-à-vis de la ville de Lyon et des som-

mes restant dues pour acquisition de terrains, gares, magasins 

et stations, au paiement des travaux de renouvellement des 

rails, prolongement du chemin, accroissement de matériel.*» 

Comment! voilà qu'en 1840 nous en sommes encore à la 

question de savoir si les réparations dues par suite d'inon-

dation, si l'accroissement du matériel, si le renouvellement 

des rails doivent être payés sur les produits de l'entreprise. 

Mais 1840, apparemment ce n'est pas une époque rapprochée 

de la date de la livraison du chemin de fer à la société. Et 

comment ! en 1840, vous entendez me faire rétablir un pont, 

me faire renouveler des rails, accroître le matériel au moyen 

d'un emprunt.' 

Mais dites-moi je vous prie où vous voulez aller; car en 

1841, en 1842, et dans toutes les années 'suivantes des acci-

dens peuvent arriver au chemin de fer, il aura besoin de 

réparations, il faudra renouveler les rails, accroître le maté-

riel, et perpétuellement vous ferez des emprunts, et vous ne 

les paierez pas par des produits, et vous ne ferez pas servir 

ces produits à la restauralion des différentes parties du che-

min de fer, au renouvellement des rails, à l'accroissement du 

matériel ! Une société qui s'engage dans de semblables voies 

est une société inévitablement perdue. 

L'abondance des matières nous force à renvoyer la 

suite de ce compte rendu au prochain numéro. 

— Parmi les excellentes notices qui se trouvent dans 

•le 80* volume de la Biographie universelle récemment 

publié, on remarque celles de Rundjeet-Sing, par M. Pa-

risot; Royer-Collard, par M. Capefigue; Rumfort, par M. 

Guizot; Silvestre de Sacy, par M. Reynaud; Saint-Helme, 

Saint-Simon et surtout Rothschild, par M. Michaud, qui 

a réuni dans une même brochure les notices des saints-

simoniens et des Rothschild, dont l'histoire est ainsi plus 

curieuse, plus complète que tout ce qui a été publié jus-

qu'à présent sur l'origine, les causes et les conséquences 

de cette étonnante famille (1). 

(1) Un vol. in-8° grand papier avec portraits. Prix : 1 fr. 

50 c. et 2 fr. par la poste. Au bureau de la Biographie uni-
verselle, rue de la Jussienne, 8. 

SPECTACLES DU 7 MARS. 

OPÉRA. — 

Fiu.Hçi.16. — Œdipe, Don Juan. 

OpiRA-CoMiQtJs. — La Dame blanche. 

ITALIENS. — I Puritani. 

ODÉON. — Hamlet. 

VAUDFVILLB. — Les Collaborateurs, Trois Rois, le Fantôme. 

VARIÉTÉS. — L'Abbé galant, Gentil-Bernard. 

GYMNASE. — Maître Jean, Irène. 

PALAIS-ROTAL. — Une Fièvre brûlante, 

PORTB-SAINT-MARTIN. — Marie-Jeanne. 

GAITB. — Bertram le Matelot. 

AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUB.—La Révolution française. 

COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — La Planète. • 

DÉLASSEMENS-COMIOUES. — La Reine Margot. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h 

Paris. 

MAISON A BATIGNOLLES-MONCEAUX ilt 
MEYNARD , avoué à Paris, rue Vivienne, 22. — Adjudication en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la àeine, le mercredi 17 mars 
1847, une heure de relevée, 

D'une Maison et différentes constructions y attenant et dépendances, 
sises aux Batignolles-Monceaux, 22, canton de Neuilly, arrondissement 
de Saint-Denis (Seine). 

Mise à prix : 12,200 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° àM« Meynard, avoué poursuivant, demeurant à Paris, 22, rue Vi-
vienne ; 

2» à M e Despaulx, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, 26, ■ 
place du Louvre ; 

3° à M« Berthier, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, 11, 
rue Gaillon. (5572) 

Versailles. 

Tll A TF A 1T TYP V HT Y Etuae de M" PEEUT , avoué à Ver-
LUAILAU UL TAU A sailles.—Adjudication , le jeudi 25 

mars 1847, à midi, en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance, séant à Versailles, 

En deux lots qui pourront être réunis , 

1» D'une Maison de Campagne connue sous le nom de Château de 
Vaux, avec basse-cour, grange et jardin dessiné à l'anglaise, formant 
terrasse sur la route, le tout d'une superficie de 65 ares environ; 

2» Et d'un grand jardin entouré de murs, connu sous le nom de Po-
tager de Vaux, de la contenance de 1 hectare 37 ares 89 centiares, 

Le tout sis à Carrières-sous-Bois, commune de Mesnil-le-Roi, près 
Saint-Germam-en-Laye, sur la route de Maisons. 

Mises à prix : 

Premier lot, 25,000 francs. 
Deuxième lot , 15,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A Versailles, à M' Peert, avoué-poursuivant, rue des Réservoirs, 23-
2» Et à M» Laumailler, avoué présent à la vente, rue des Réser-

voirs, 17; 

3° A Paris, à M* Quillé, avoué, rue Neuve-des-Petits-champs 83 

(5512) 

€iXAMBB.KS 3T ÉTUDES SX NOTAIRES. 

Parit. 

WTAKON A .v™dre, par adj ud'cation amiable en la chambre des 
ÎUAIOUII notaires de Pans, sise place du Châtelet, par le ministère 
de M« AUMONT-THIÉVILLE , l'un d'eux, le mardi 28 mars 1847 à 
midi, ' 

Une Maison située à Paria, quai de Billy, 8, 

Consistant en divers corps de logis, cour, puits mitoyen, jardin pota-
ger et grand terrain derrière la maison, le tout clos de murs et d'une 
superficie totale de 2269 mètres 110 millimètres. 

Mise à prix: 70,000 fr. 
On traitera à 1 amiable avant l'adjudication, s'il est fait des offres 

suffisantes. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M. Aumont-Thiéville, notaire à Paris, boulevard Saint-Denis, 19 ; 
ât à M. Cotty, propriétaire, à Paris, rue du Four-St-Germain, 03. 

(5555) 

Adjudication définitive en la chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de M* Henry-Joseph Y VER , l'un MAISON 

d'eux, 

Le mardi 6 avril 1847, à midi, 

B'une Maison sise à Paris, rue Beautrelllis, 12. 
Produit brut, 5,335 francs. 

Mise à prix : 75,000 francs. 
Adjudication. — Une seule enchère suffira pour qu'il y ait adjudica-

tion. 

S'adresser à M« Yver, notaire, rue Neuw-Saint-Augustin, 6. 

(Û608) 



1! m 

S & ■■' i 

470 DIS tRïBBKâCX DU ? MARS 18*7 

Mise 
EN 

VENTE 

A 1» LIBRAIRIE RE J VRISl'K l HI VCE RE CHARLES HIXGRAY, éditeur de» Œuvre» 

de Troplongr, Championnlère, Relie, David, etc., etc. 

| EN BELGIQUE : MM. DECO, à Bruxelles. i,*.^ 

- nos n;. à <-umi. *
So 

DE 

EN MÂT 
LlimiCTIOI ECRIT 

ET DE 

CRXBniTEXJ. 
Titres des principales Divisions de eet Ouvrage s 

DE LA 
Par M. MANGIN, ancien conseiller à la Cour de cassation • 

ordre et annoté par M. FAUSTIN RELIE, chef du bureau H 

les au ministère de la justice, auteur du Traité de l'Instruction ™-
8 affai

resv
f

: 
DEUX VOLUMES IN-OCTAVO. — JPRIX : liT^^^He. 

TOISE PREMIER. — Notions préliminaires.—Ce qu'on entend par instruction écrite et de l'importance de celte parti 
'On procureur du Roi.—De la partie civile.—Du prévenu.— CHAP . II. De la compétence pour la poursuite et l'instruction.— < 
<le la liberté provisoire.— CHAP . VI. Du flagrant délit. — TOME SECOND. — Notions préliminaires.— Du règlement de : 
Mode de ce règlement dans l'ancien droit criminel.— Mode de ce règlement sous l'empire du Code de brvmaire et de la loi du 

d'accusation et des chambres du conseil; des règles qui leur sont communes.—CHAP . II. Des règles particulières aux chambres ou conseil.— CHAP . m. uemcgics wuou™^ P'^.'T'y ",
vv

"'
1
 1R '"T "i" „","" "...Ttï^ n".r„~.o«n1j —

U <:!1 unj
0Dnanrp„ T

 U(
»t 

conseil et des arrêts des chambres d'accusation -CHAP . V.-De la compétence. — De la division des Tribunaux criminels en Tribunaux ordinaires et en Tribunaux d'exception.— Des Conseils de guerre. — Des Tribunaux mai itimts. — Des conseils-oe prélecture. - D
e

 ,,
e

^
c

« des cta^N 
ce, etc., etc. — Le tome II contient en appendice la jurisprudence des Cours et Tribunaux belges. ^
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II 
t\\iv }Laffittc, R. 1. 

(Maison dorée). 

MANUFACTURE 

RUE F0ÏÏAISE-ST-GE0R6ES, 

BUHLERnG 
S." S. FACTEURS DE PIANOS DU ROI 

Rue laffiu
t

, 
(Maison dorée), 

MANDFACTlIRp 
ME FOWAll-a-^j 

A LA SOURCE MINÉRALE. — BOULEVARD POISSONNIÈRE , 24. 

VIN DE BUSSANG 
Du DOCTEUR LE MOLT. Depuis 25 ans, on prend à Pa-

ris, sous le nom d'eaux factices, les bases minérales de cer-
taines sources délayées dans de Feau de Seine. M. DARCET a 
a-enfermé ensuite ces mêmes bases dans des pastilles sucrées. 
Mais le docteur LE MOLT a imaginé de nous administier ces 
précieux résidus associés à un excellent malaga qui , pris en 
} etite quantité, ajoute lui-même à l 'bCtion des bases toniques 
et digestives de l'eau minérale la plus agréable à boire : celle 
de Bussang (Vosges), la bouteille, prix : 5 francs. 

PASTILLES ET EAU NATURELLE DE BUSSANG, 1 fr. 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui sera en moi pour 
uronaeer cette boisson aussi excellente que salutaire. 
^ » E. PARISET, 

» Secrélaire perpétuel de l'Académie de médecine. » 

BAZAR PROVENÇAL, 
44 bis, boulevart de la Madeleine, 40i, rue du Bac, 

. Établissement modèle , enté sur la vieille loyauté de nos 
pères, fondé par M. AYMF.S DE MARSEILLE , et où se trou-
vent réunies avec les Huiles d'Aix, sa spécialité, toutes 
les denrées de la Provence dans leur pureté natale, sans 
mixtion aucune, ce qui par le temps qui court offre une sin-

agnlarité qui semble tenir du prodige : O tempora ! Omoreti 
s?%ili» I>K THO!t. — A croûte fondante, mets délicat, substantiel 
et de ton thon, le plus confortable de tous les plats maigres, et le plus 
nourrissant de tous ceux de poisson ; ressource inouïe pour les familles chré-
tiennes au carême et aux jouVs d'abstinence, et pour toutes les tables, en tout 
temps pour faire diversion aux plats gras, surtout dans une ville où te prix 
du poisson est toujours très élevé lorsqu'on tient k l'avoir frais. On le coupe 
en tranches comme un melon; sa croûte fonddnte se mange ensemble avec 
le thon ; le prix du plus petit est de c fr.; ensuite, 8, 40, ts, 20 et 2.5 fr. Au 
Bazar Provençal. , 

T
UOX MABHIK . — La cupidité ayant été jusqu'à, la contrefaçon , en 

employant le veau pour du thon, il est bien que l'on sache qu'on peut, avec 
loute sécurité, s'adresser au Bazar Provençal. 

Les accès les plus violens de migraine, de névralgie, de gastralgie, elc. 
disparaissent instantanément sous l'influence de la poudre de Paullinia de 
F FOCRNIER, pharmacien. Les nombreuses expériences faites depuis six ans 

uar les premiers médecins de Paris prouvent que ce précieux médicament 
n'échoue jamais quand son application est bien indiquée. L'emploi de ee re-

mède n'offre aucun danger. Dépôt rue d'Anjou-St-Honoré, 18, Paris. (Affr.) 

MALADIES DES YEUX ET DES PAUPIÈRES 
Il n'est pas de remède plu "efficace pour les eombattre que la Pommade 

anti-ophlhalmique de la veuve FAItNIER, connue par un siècle d'expériences 

favorables. - Seuls dépôts à Pari» : à la pharmacie JUTIER, 36, place de la 

Croix-Rouge ; 8, rue de la Feuillade. 

CHOCttliAV FABRIQUE à froid. 
Ce procédé conserve l'arome du CACAO et en fait un Chocolat on ne peu! 

plus digestif. — 2, 2 50 et 3 fr. — CARON, rue Neuve-de-la-Buurse, 8. 

LONGUEVILLE, 
\n,

 r
. Richelieu, près le Tlieàtre-Franeai». 

CHEMISES. 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
DE 

MARIAGE* 

SPar S» a EitRE ©MER, d©c*eur es» droit, professeur 
à 9a ITacMÏté lie droit de Genève. 

TROIS VGS, fllfSJES in-octavo — S*riœ t 2i francs. 
Premier volume : REGIME LEGAL ou de droit commun. — Deuxième volume : CON-

VENTIONS MATRIMONIALES, Communauté conventionnelle , Régimes exclusifs de 
communautés et séparation contractuelle. — Troisième volume : REGIME DOTAL, parapher-
naux, société d'acquêls. 

Chez J. CHERBULIEZ, 6, place de l'Oratoire-du-Louvre, et chez JOUBERT, libraire de la 
Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

ADMINISTRATION CENTRALE 

POUR LES VENTES ET ACQUISITIONS AMIABLES 

TIÊTABLISSEMENS ET DIMMEUBLES 
De toutes natures. 

Siège: 
Ru» Boti rbomoVIlleneu've, 4®. 

ïîlreeteur» : 

MM, «'5s. TRADïMAISAi et M. BSATHIEU. 

L'Administration a pour principe fondamental de cenlraliser les vendeurs et les acquéreurs, et de les rapprocher avec discrétion, 
conformément à leurs vues respectives. 

Elle ne reçoit sa commission de MM. les Vendeurs qu'après la vente 
terminée par son entremise, et ne réclame rien dans aucun autre cas et 
pour quelque cause que ce soit, tous les frais étant à sa charge. 

Une heureuse combinaison la met en relation directe avec la majeure 
partie des personnes qui veulent acquérir. 

Elle ne demande aucune commission de MM. les Acquéreurs, et leur 
donne GRATUITEMENT tous les renseignemens possibles, même sur 
les acquisitions qu ils désirent faire sans son entremise. 

Très grand choix de Propriétés et de Fonds de commerce en tous 
genres, tant à Paris que dans les départemens. 

Seule Maison «gui opère à «Je» conditions auwei favorables «oui* le public. 

Les Bureaux sont ouverts depuis huit heures jusqu'à cinq heures ; les dimanches et fêtes, jusqu'à midi. (Affranchir.) 

PAPIER FAYARD ET BLATN. 
MM. Fayard et Blayn, pharmaciens h Paris, rue Monthpion, 18, et nie du Marché-Saint- Honoré, 7, rappellent à MM. les 

Médecins leur papier .eniplas tique, auquel ils ont donné leur nom comme garantie de sa bonne prépan. ti on. Ce papier, souple, 
tenace, imperméable et très adhésif, est d'un emploi facile qui abrège et simplifie les pansemens. — Il réuSsit plus spéciale-
ment dans les affections rhumatismales et goutteuses, les douleurs et efforts de reins ; dans les inflammations de poitrine, 
rhumesetbronchites.il guérit les engelures gonflées ou en suppuration ; mais il est spécifique pour les brûlures dtsl", 2

e 

et 3
e
 degrés, dont la guérison est toujours pins prompte que par d'autres moyens, et exempte de cicatrices informes. Ce médi-

cament pouvant être confondu avec des papiVis de composition différente, MM. les Médecins sont priés de le prescrire sous le 
nom de Papier Fayard et Blayn, qu'il porte depuis longtemps, afin d'éviter toute substitution. En 1842, le Tribunal delà 
Seine a d- signé M. le professeur Chevalier pour faire l'analyse de ce médicament ; ce célèbre chimiste a trouvé que sa com 
position était identique à celle de l'emplâtre d'oxyde de plomb rouge du Codex. Il ne diffère, en effet, de cet emplâtre que par 
un modus faciendi parfait, qui donne au Papier Fayard et Blayn les propriétés remarquables qu'il possède. 

M. Fayard est l'inventeur d'un petit appareil nommé Clysobol, avec lequel on peut faire chauffer et administrer un re 
mède èn quatre à cinq minutes. — Forme gracieuse, petit volume et usage facile. — Prix : 12 fr., en ferblanc • 14 et 15 fr. 
en cuivre ; 25 fr., en plaqué argent. Le Clysobol à jet continu ne laissa rien à désirer, 16 h. et au-dessus. 

EAU 11 BOTOT LUE rnA -UrDuV H seu,e maison où se fabrique 
liUy njjAUn, 0, la véritable. Cette EAU BAL-

SAMIQUE et SPIWTUEUSE , connue avantageusement depuis si 
longtemps, fortiûe les gencives, raffermit les dents, les entretient 
blanches et saines, arrête les douleurs et donne à l'haleine une 
odeur suave. 

INS CHATEAU HAUT-BRION ^ 
établi chez le propriétaire, M 1 p î', ""is 
des Petites-Ecuries, 38 bis. ' * LA «Rltf; * 

Les vins en barrique sont entreDosi. u 
FONADE et C«, 25, port de Bercy.

 S chei 

Un dépôt des vins du château Haut D ■ 

bli- à Rouen, chez MM. Marius Gilîet T" «t 
chez MM. Saglio et C\

 l ' el «» C 

VERITABLES PILULES 

DU D* BLAUL 
A

 ' CONTRE LES 

PALES COULEURS 
Depuis un grand nombre d'années, les plus célèbres pralici ^ 

chaque jour l'efficacité de ces pilluies, dans le traitement du ti*""'''! 
LEURS, PALPITATIONS, faiblesses, et dans tomes les maladies aS 
du tempérament lymphatique. 

Dans une séance de l'Académie royale de Médecine, M. DOUBIF 

sident, a déclaré qu'il avait reconnu à ce médicament, dtpuis si' ^ 

exerçait la médecine,
-
 des avantages incontestables sur tous les anîrf

8
 ' 

ferrugineux, et il a affirmé que nulle préparation ne pouvait tin
 n

 ' 
en balance avec les PILULES de BLAUD. 

Ces pilules préparées sous les yeux de l'Auteur, et s 

 m 
TABLE FORMULE, par M. RLAUIK son neveu, pharm., ne se vendent 
qu'en boîtes carrées revêtues de la signature ei contre. — pii

lx it
 , 

boîte de 200 pilules argentées : 5 fr.: celles de 100 pilules, s fr. 

Dépôts aux pharmacies : rue St-Merry, 12; place de la Crois Rou«e 
36: rue de la Chaussée-d'Antin, 52; rue Montmartre 138, e! daintoir«j 
les villes de France et de l'étranger. 

AIGUILLES A LA FRANÇAISE 
Senfilant les yeux fermés, nouvellement perfectionnées. Comme es-

sai on expédiera pour cent aiguilles seulement aux merciers qui en fe-
ront la demande, avec une forte remise. — A. TACHY et C°, 30, rue 
Dauphine. (Affranchir.) — La laine et le coton plat s'enfilent très faci-

îement dans ees aiguilles. 

Un franc le Paquet de IO Aiguilles. 

CLASSE 1846. ASSURANCES MILITAIRES, 
Par MM. DTJCHASTAING, SOOTT ET C«, rue de la Sourdière, 31. — Cette maison, fondée en 1826, se recommande aux familles par 

les antécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit cette année ses assurances. 

"Wesicatoires, Taffetas lie I*erdriel, 
SERRE-BRAS à plaque et sans plaque, COMPRESSES, etc., d'un pansement 

simple, propre, commode et d'un effut toujours régulier, sans causer de dou-

leurs. Pharmacie LE PERDRIEL, 78, faubourg Montmartre ; et en province, 
dans ies pharmacies. (Affranchir.) 

AGRICULTURE ET HORTICULTURE. 
Instruction spéciale sur la création des Prairies naturelles, par BOS-

S1N, marchand de graines, quai de la Mégisserie, 28, ci-devant quai aux 
Fleurs, 5. — Prix : 75 cent. 

Maladies secrètes . 
''eUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COBTEBSt, 

par le traitement du Docteur 

Cn « ALBERT) 
Médaein de la Faculté de Paris, maître «n pharmacie, «-phar-

macien des hôpitaux de la ville de Paria, professeur de médecin: 
et de botanique , honoré de médailles et récompenses nationales 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (l/PR.) 

m CONFONDEZ PAS. 
C'est uniquement et toujours BUE DES PETITS-AUOI S ;I\V 

que l'on trouve à Paris, depuis 1"93, le véritable Rob auU-tgpting 

de l'affecteur. — L'ancienne ma'son LAFFECTEUR, fondée en m 
n'a pas cessé de fabriquer, vendre et expédier ce vieux remède. Elle 1m 
a conservé son efficacité primitive et n'a rien changé à son adminiitn-
tion pratique. — Le prix du véritable Rob de Lalfecteur n';t pas «nr 
depuis son oriïine.—(Voir, rue J.-J. Rousseau, 20, VAlmamchitm 

de 1847, page'l84G. Ce livre se trouve dans toutes les maisons de mf 
meree de la Fiance et de l'étranger. 11 donne quatre pages d'eipiw 
tions sur le Rnb et la marque Laffecteur. — Les bouteilles n'ont 
eu de cachets en verre sur le ventre.) — Remise aux exporbUunt, 

PREMIÈRE FABRIQUE 15 E FRANCE 

D'ENCRE EN LIQUEUR ET EN POUDRE. 
de MllIiATIEK-KOBBRT. • 

Droguiste et fabr. <1e produits 

StVE SA ti\'T-AX rOMYS:.
 s

*"
kMét

u 
Celte encre est approuvée par la Société d'encouragement, ta . 

Beaux-Arts, etc., qui reconnaissent sa supériorité sur toutei les m. 
nues jusqu'à ee jour. (Voir les Rapports des sociétés savanltis, 
venteur.) 

Société* coa»>mercm5e*. 

D'un acte sous seings privés, fait double 

à Paris, le 20 février, enregistré â Paris le 
24 <Su même mois, il appert que M. Victor 
CtlAPPKON, comptable, demeurant a Pans, 
irue de Malte, 18 ; et Mlle Marie-Jeanne MAIL-
L1ARD, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saiut-Martin, 212, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour trois années, 
oui ont commencé à courir le 20 de ce mou. 
Aux termes dudit aete, la société a pour but 
S'exploitalion d'uu cabinet do rédaction 

d'actes sons seings privés. Le siège de la so-
ciété est établi provisoirement rue de Malte, 
s 8 à Paris. La raison sociale est CHAPPRON 
etC». M. Chappron a seul la signature so-
ciale. Le fonds social versé par Mlle Marie-
Jeaune Mailliard est de 4,000 fr. M. Chappron 
apporte à la société son industrie et ses re-

lations. 

Péris, le 6 mars 134:. 
pour extrait. CHIFFEOS . (H40) 

»'ua acte sous signatures privées, sous la 
date du 20 février dernier, enregistré a Paris 

Je 23 du même mois, par Léger, qui a perçu 
6 fr. 50 c, folio 13, recto, case 3, passé en-
tre MM. François GLËME&T et Bernard Aie 
xantlre LESCuRJE, négociant à Paris, rue S! 

Antoine, 51; 
11 résulte que la société en nom cellectif 

qui existait entre eux pour la vente de la 
draperie et de la nouveauté pour tailleurs, 
:Sous la raison sociale LESCCKE et CLÉMENT, 
•établie par acte sous seings prives du 14 
ayril 1844, enregistré à Paris, folio 4a, verso, 
case 8, le n du même mois, formée pour dix 
années, à partir du 1" février précèdent, est 
oi.soute d'un consentement mutuel à dater 
dudit jour 20 février, etque M. Lescure reste 

seul chargé de la liquidation. 
Pour extrait conforme ; LESCURE . (.7341) 

D'un acte sous signature privée, fait double 
àiPiicis, le 25 février 1847 et enregistré le 2d ; 

11 appert qu'une société en nom collecnt, 

sous la raison PICtIERY et Ç«, a «e formée 
entre M Jean PICHERY, fondeur en caractè-
res, demeurant a Paris, rue si-Jean-de-Beau-

vais 30. d'une part, el d'Achille CRELbUl, 
demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, 43, 
Sire "art, pour l'exploitation *o»« U>ûde-
",ê

 S
iw à paris, rue Poupée, 7, siégé ce la 

société, et ci-devant exploitée par feu M. 

Uoucaull; sa durée est de i.x années consé-

cutives à partir du t" Jecenlbr
f.

18
";,^ 

pital social est fixé à 50,000 fr. L'apport de 
M. creuset est évalué i 40,000 lr,; celui de 
M Picuery, y compris son industrie qmlmet 

au service de la société, est porté à 10,000 fr. . 
Ce dernier a la signature pour gérer les af- ! 
faires de la sociêlé ; les engagemens pris par 

lui en dehors des besoins d'icelles lui seraient 
personnels et n'engageraient par la société. 

(73S8; 

Par acte sous signatures privées, fait triple 
à Paris le 28 février 1847, enregistré; 

1° M. Jean-Vincent-Marie DOPTER, im-

primeur en lithographie et en taille-douce, 
demeurant à Pans, rue de la Harpe, 58; 

2° M. Jean-Baptiste-Aimé-Bertin BOUSSU, 

demeurant à Pans, rueCoquillière, 12; 
3» Un, commanditaire dénommé audit acte; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-

cord, à compter dudit jour 8 février, la so-
ciété en nom collectif à l'égard de MM. Dop-
ter cl Boussu, et en commandite à l'égard 

du commanditaire , qui existait entre eux 
sous la raison sociale J.-V.-M. DOPTER el 

C'i pour l'exploitation de la maison de com-
merce de gravures et imageries, établie à 
Paris, rue de la Harpe, 58. 

Ladite société, formée suivant acte sous 

signatures privées, fait triple à Paris le 6 
décembre 1844, enregistré le même jour, 
folio 99, recto, case 5, par Leverdier, qui a 
reçu 5 francs 50 centimes; 

Et que M. Dopter est seul chargé de la li-
quidation de ladite société, 

Pour extrait. 

DOPTER. BotJSSC. (7339) 

D'un acte sous seings privés, en daleà Pa 

ris du 3 mars 1847, enregistré; 

Entre MM. Edouard PERTOÊ. limonadier, 
demeurant à Paris, rue de la Ferronnerie, 

U. 35; 
Kl Edmond-Jean-Raptiste DUBOIS, demeu-

rant impasse des Bourdonnais, 6; 

Il appert que la société en nom collectif, 
pour l'exploitation d'un fonds de limona-
dier situé rue de la Ferronnerie, 35, formée 

entre les susnommés, par acte sous seings 
privés, en date à Paris du 12 juillet 1846, 
enregistré le 17 du même mois, folio 27, 

verso, case 1 à 3, par Léger, qui a reçu les 

droits, a été et demeure dissoute à partir du 
25 février dernier; 

Que M. Pertuë reste seul chargé de la di-
rection de ladite maison et delà liquidation 
de ta société. 

Pour extrait. Biumo. (7312) 

Tt'».'i!!»oi»ul «le- coiiiitterre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 5 MARS 184 T, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur ECHARD fils (Charte-Marie-
Etienne), voiturier, au Point-uu-Jour, com-
mune d'Auteuil, nomme M. Belin-Leprieur 

juge-commissaire, et M. Lecomte, rue delà 
Michodière, 5, syndic provisoire (N° 6890 du 
gr. ; 

Du sieur FAUVEL (Ambroise), md de vins, 
rue Nolre-Dame-de-Lorette, 15, nomme M. 
Le Roy juge-commissaire, et M. Thierry, rue 

Monsigny, 9, syndic provisoire (N° 689t du 
gr.); 

Du sieur CAILLAUX (Eugéne-Paul), ébé-

niste-parqueteur, rue St-lienoit, 6, homme 
M. Germinet juge-commissaire, et M. Bau-

douin, rue d'Argenteuil, 36, syndic provi-
soire (N° 6892 du gr.); 

De dame CARRIAT (Félicité-Adélaïde MAR-
TIN, épouse de Nicolas), mde de modes, rue 

l. affûte, 3, nomme M. Germinet juge-eom-
missaire, et M. Jouve, rue Louis-le-Grand, 
18, syndic provisoire (N" 6893 du gr.); 

Du sieur SAVARY (Jean-Marie), fondeur en 
cuivre, rue St-Maur-du-Temple, 1 34, nom-

me M. Le Roy juge-commissaire, et M. Blet, 

rue ôes Bous-Enfans, 32, syndic provisoire 
(N» 6894 du gr.); 

Du sieur FOUILLOUX (Claude), nég. en 

vins, à Ivry, place St-l'rambourg, 1, nomme 
M. Bartbelot juge-commissaire, el M. Boulet, 

passage Saulnier, ts, syndic provisoire (N° 
6895 du gr.;. 

Des sieurs LAFON et C, fondeurs, société 
en commandite, le sieur Paul LaTon gérant, 

demeurant au siège, rue de Ménilmontant, 
63 bis, nomme M. Belin-Leprieur juge-com-

missaire, etM. Maillet, ruedes Jeûneurs, t4, 
syndic provisoire (N° 6896 du gr. j; 

CONVOCAT10NS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 

des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur et dame TALAZAC-KNAPP, mds 
do nouveautés, rue St-Denis, 3S6, le 12 mars 

à 3 heures (N» 6885 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juçt-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. . 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

•emens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour ies assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VARLET, nég., rueNeuve-St-Eus-
tache, 25, le u mars à 1 heure (N" 6387 du 
gr.); 

Du sieur LEROY (Nicolas), fab. de calottes 
de linon, rue du Petit-Lion-St Sauveur, 14, 
le 1 1 mars à 1 heure (N° 67e7 du gr.); 

Du sieur STELLFELD (Guillaume), fab. de 
nécessaires, rue Beaubourg, 5t, le 11 mars 
à 10 heures (N» S704 du gr.); 

De Dlle COLARD, pâtissière, ci-devai t 
boul. Poissonnière, 5, et actuellement rue 
Moreau, 8,1e 12 mars à ie heures (N- 5932 
du grv ; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs eréances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUËP1N (Félix-François), cou-
vreur, aux Thèmes, le 12 mars i 3 heures 
(N» 6397 du gr.); 

Du sieur HENRY (Jean-Baptiste), ébéniste, 
rue du Roi-de-Sicile, 25, le 12 mars à 12 heu-
res (N° 6364 du gr.); 

Du sieur LÊAUTEY (Edme-Cabriel), im-
primeur, rue St-Guillaume, ai, le 12 mars à 
2 heures ,N° 6003 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la jaillite el délibérer sur la forma-

tion du concordat, vu, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur ie. 

faits de la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CABOS (Mathieu), boulanger, à 
Grenelle, le 12 mars à 10 heures (,N° 6245 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner, leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer. 
MM. les créanciers ; 

Du sieur LAMARRE (Etienne-François) 
jne. md de vins, faub. Poissonnière, lot, 

entre les mains de M. Heurte}-, rue Geoffroy-
Marie, 5,S}ndic de la faillite (N« 6846 du gr.j; 

Du sieur ROCHON (Victor), md linger rue 
Laffille, 22, entre les mains de M. Blet' rue 

des Bons-Enfans, 32, syndic de la faillite' (N° 
6844 du gr.); v 

Du sieur JULIEN fils (Pierre-Louis^ mer-

cier, rue Mazagran, to ter, entre les mains 
de M. Blet, rue des Bons-Enfans, 31, syndic 
de la faillite (N» 6842 du gr.); 

Du sienr LIEVIN (Etienne-Louis), anc md 
de vermicelle, à La Petite-Villette, entre les 
mains de M Decagny, rue Thévenot, 1 6, syn-

diojde la faillite (N» 6755 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4q3 de la 

loi du a8 mai x 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU 8 MARS 1847. 

NEUF HEURES : liienfait, md de meubles' 

synd. — DameCharbo, mde publique, td. 
— Maleval , carossier, vérif. - Veuve Cille', 

fab. de corsets, clôt. — Steyr, md de vins' 
id. — Debled, maître maçon, id. — Brame' 
nég.,id. 

DIX HEURES : Marchand, chemisier- bonne-
tier, synd. — H«nic, tailleur, id. - Fetter-
ly, serrurier en voitures, id. — Langlet 

nég., vérif. — Ferrembach, horloger-mé-
canicien, clôt. - Derancourt, nég conc 

— Thomas, tailleur, id. — Gaparoùx olà-
trier, id. " 

TROIS HEURES : Denyou, serrurier-mécani-
cien, synd. — Bisson, fab. de bonneterie, 
id. — Métrai, arçonnier, vérif. — Dame 

Demoly, mde de parfumerie, id. — Vati-

ne , parfumeur, clôt. — Lamonlère, md de 
toile, id. — Lefrère, bijoutier, id. — 1 oin-
tier, restaurateur, id. — Dame Vollaves 

mde de modes, conc. — Gaussirant, taiP 
leur, id. — Martel, nourrisseur, id. 

H^yHrutluDs de Ctucpm 

Le 16 février 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Catherine-Loui-
se MAVIELLE et Jean-Baptiste-Louis MA-
LIOCHE, avocat à la Cour royale de Paris, 
à Paris, rue St-Marc, 8. 

Ch. Bertrand, avoué. 

Le 29 janvier 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de corps et de biens entre Loui-

se-Adélaïde SOLEIL et Jean-Jacques FRAN-
ÇOIS, propriétaire, à Saint-Pétersbourg, 

en Russie, et de fuit à Paris, rue St-Ho-
noré, 156. 

Genestal, avoué. ' 

Du 4 mars 1847. 

M. Party, 42 ans, rue St-Honoré, 283. — 
M. Lebel, 7 1 ans, rue du Faub.-du-Roule, 44. 

— Mme veuve Pérou, 68 ans, rue St-Nicolas, 
28. — M. Gavrelle, 74 ans, rue St-Honoré, 
368. — M Foy, 30 ans, rue de Duras, 9. — 
M. Laurcns, 26 ans, rue d'Antin, 14. — M. 

Foulquier, a« ans, cité Turgot, 3. — M. Le-
noir, 83 ans, rue de Grammont, 14. — M. 
Delhorine, 25 ans, rue du Gros-Chenet, H. 

M. Dupuis, 18 ans, rueHautoville, 39. — M. 
Choutaut, 73 ans, rue Meslay, 32. — Mme 
Dalloz, 49 ans, rue Michel-le-Comte, 35. -
Mme Menot, 38 ans, rue du Faub.-St-Antoi-
ne, 126. — M. Anthoine, 59 ans, rue desNo-
naindiêres, 22. — M. l'orgeot, 72 ans, rue 

Chanoinesse, 22. — Mme Provost, S6 ans, rue 
de Sèvres, 88. Mme veuve Dornier, 60 ans, 
rue des Boucheries, 17. — M. Bremanlier, 6 

ans, rue du Cherche-Midi, 16. — M. Eudes, 
71 ans, rue du Bac, 60. — M. Dubul, 50 ans, 
rue de Iiuffon, 23. 

3B«sar«e du 0 Mars. 

AU COMPTANT. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un friiic dix eentitre*. 

Mars 1847. 
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Cinq ou),j du 22 mars 
Quatre i|2 OfO, J. du 22 m. . 

Quatre 0|0,j. du 22 murs. . . , 
Trois 0(0, ). du 2ï décembre. 
Trois 6|0 (emprunt 1M4), . . , 
Actions de la Banque 

Rente de la ville 
Obligations de la ville 

118 85 

78 40 

3260 — 

1320 — 

Cai»e hypothécaire 
Caillé A. Gouin, c. îooe !• 
Caisie Ganneron, e. i»0C L 

4 Cimiii avec primes 
Mine» de la Grand'C»»!"» • 

Lin Msberly , • • • 
Zinc Vieille-Montagne ... 

R. de Naplei, J. de janvier. 
RéeéniMéi RothichîM. 

î-i • 
11» • 
nii ■ 

70X31 iMA*»»* 

»' 
Cinq 0[0 de l'Etat romain. 

Espagne, dette active _ 
Dette diff. ancienne ' . -

Dette pasiire ' . 
Trois 010 184* . . '„ 
Belgique, imprunt l«l \» V 

L 1140 • • ■ ' )CJ 

_ _ 1*41 ; - ' 

— TroU CTO . - • ; r * 
— Banque (1I3S; , " „ 

Beux et demi hollandais - ■ "\ 

Emprunt portugaii S W- ~1 

— d'Haïti ' 
Emprunt du Piémont 

Loti d'Autriche. . • 
Cinq 010 autrUbiea 

Siint-Germaic . • • • 
Veriaillei, rive droit* 

— rive gauche 

Paris i Orléani. ■ • • 
PariiàRouen 
Rouen au Havre ■ • • 
Maneille à Avignon.. 

Strasbourg à Baie . • 
Orléans à Vierzon. . • 

Boulogne à Amiens- . 
Orléans à Bordeaux • 
CheminiduNord. . • 

Montereau à Troyei 1 . 
Famp. à Haiebrouct. 

Parii à Lyon 
Parii i Straibourï 

roun i Santei 

208 « 

580 " 

533 
627 '0 

— " 0 

tut 75 lSJ r 

A Gt»'oT ' 
Pour irisation de la signature 

te mmirt du prem»
r arr0

" ' 


